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COMPILATION 



DES E'DITS, DE'CLARATIONS ROYAUX, 
^ ET ARRETS DU CQNSEILr H'E'TAT 
DES ROIX DE FRANCE CONCER- 
NANT LE CANADA, &c. , 



^ 



'Par JUSTIN î^'CÔkRTHY, Etudiant 'en Hr^t. 



Q U E' B E C, 

Chez JOHN NÊILSON, Imprimeur-Libraire, No. 3 Rue 

La Montagne. 
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A U HONORABLE JONATHAN SEWELL, 
E' eu TER, JJJGE en CHEF et PRE'SI^ 
DENT DU CONSEIL EXE'CUTIF et oa 
CONSEIL LE'GISLATIF de la PROVIN- 
CE DU BJS'CÂNADA. ^ 

' • 

Monsieur, "/ 

* Persuade que les fubltcations qui Mt pour bût de 
rendre la connaissance des Loix de ce Paya plus facih 
et de hs donner sous un jour plus clair , trouveront tou» 
jours auprès de vous Pacch le plus favorable ; J*a* 
cru de mon deéoir de vous dédier ce petit receuil des 
Lotx du Canada* Jç sens bien. Monsieur^ que cet 
ouvrage n'est pas porté au degré de perfection auquel 
an pourrait s^ attendre ^y mais je serai satisfait s'il peut 
suggérer à quelques personnes plus éclairées que moi Pidét 
^compostr en ce genre^ quelque chose de plus utile. 

Honoré de la confiance du meilleur des Roix etjouis' 
sant de l'estime entière du Public, vous êtes, Monsieury 
supérieur à mes éloges, et je dois me borner au profond 
respect avec lequel j*ai P honneur de me dire 

De Votre Honneur, 

Le très Humble et 

Obéissant Serviteur, 

- . JUSTIN MCARTHY 

E'tudiaut en Droit. 



ABA ACT 

Abandon des bestûjlux. r^^^z bestiaux. 

acquisition de terres dans la censive 
DU Domaine du Roi : Voi^e% CENSIVE du DO- 
MAINE du ROI. 

ACTES de ce'le'bration de mariage. L'Ar- 
rêt du Conseil Supérieur du douze Juin, mil sept 
cent quarante-un, enjoint à tous Curés, Prêtres, tant 
séculiers que réguliers, de marquer dans les actes de 
c41ébration de mariage si les contractans sont enfans 
de famîRe, ^_en__tutelle ou en curatelle ou en puissance 
4'autrui, d'y énoncer pareTT ieme ii i l err- i^muisn t c nients 
de leurs dits père et mère, tuteur ou curateur ou juge- 
ment rendu sur les dites oppositions ou défauts de con- 
sentement, ou d'y faire appeller et assister non pas 
seulement deux témoins, mais quatre témoins, suivant 
les Ordonnances, Edits, Déclarations et Règlements. 

a 

Ordonne qu'en conformité des articles huit et neuf de 
la déclaration du Roi du neuf Avril, mil sept cent 
trente six, les actes de célébration de mariage seront 
inscrits sur les Registres de l'Eglise Paroissiale du 
lieu où le mariage sera célébré, et en cas que pour 
des causes justes et légitimes il ait été permis de le 
célébrer dans une autre Eglise ou Chapelle, les Re- 
gistres de la Paroisse dans l'étendue de laquelle la 
dite Eglise ou Chapelle seront situées, seront appor- 
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ACT ACT 

té« Ion de U célébration du tnari^t, pour y ttre 
l'acte de la dite célébration inscHc ; et fait défense 
d'écrire et ligner en aucun cas les dits actes de ce. 
lébr^tioD sur des feuille» volantes, à peine d'être pro- 
cédé contre le Curé et autre» Prêtre» qui auroct fait 
f6 dt» actes, lesquels seront condamnés €a telle a- 
mende ou autre plus grande peine qu'il appartiendrai 

ACTES de'fectueux des Notaires. La Dé- 
claration du Roi du six Mai, mil sept cent trente 
trois, confinne et approute les Arrêts rendus p" le 
Conseil Supérieur d* Quil—^ nrrrîmc-un Octobre, 
mil six cent soixante sept, trois Août et disbuit Oc- 
tobre, mil six cent quatretingt huit, vingt-sept Juin, 
mil six cent quatrevingt-ncuf, et vingt-sept Juillet, 
mil six cent quatre vingt-quinze, et veut que les Actes 
validés par iceux ayent leur entière exécution, comme 
s'ils étoient tïvètuS de toute» le» fonndité» pretcritea 
par le» Ordonnances. 

Autorise les gens tenant le Conseil Supérieur, et 
leur donne pouvoir d'ordonner la validité des Acte* 
des Notaires morts dans la Colonie de la Nouvelle 
Fiance, ou qui se seront démis de leurs emplois, eC 
dont les minutes auront été déposée» aux Greffe* 
de» Jucisdictions on en ceux de» Justices Seigneuriales, 
avant l'enregistrement des. prÉsentes au dit Conseil 
Supérieur, dans leiquellet il n'aura point itk observé 
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ACT ACT 



toutes les formalités prescrites par les Ordonnances» 
en se conformant par eux à ce qui est prescrit dans 
et par les articles suivant 

Ordonne que les Actes sur les minutes desquellet 
toutes les parties auront si^é^ pourront être décla- 
rés boqs et valables, quoique les dites ininutes ne 
•çiient «ignées ni des témoins ni du Notaire» ukx 
qu'on représente les expéditions, ou qu^es ne soient 
point représentées, et même qiu^d il ne seroit fait sui; 

les mimnet aucune mention que les dites expédiôoni 
auroient été SélfvréésT ' • — - • ~-- 

* \ 

Que ks Actes qui n'auront point été (ûgnés d^ 
témoins et du Notaire^ et où l'une des parties con* 
tractantes auroit signé, et l'autre déclaré ne savoir 
signer, pourront aussi être déclarés bons et valides» 
soit qu'il en soit représenté des expéditions ou qu'elles 
be le soient pas, pourvu que (si c'est une obligation 
ou autre Acte équipolent) il se trouve signé par la 
partie obligée ; 

Que les Actes où toutes les parties auront décla- 
ré ne savoir signer, pourront pareillement êtte dé» 
clarés valables, pourvu que les minutes se trouvent 
sfgnées ou du Notaire sans témoins, ou de deux té- 
«oins sans le Notaire, ou qu'il en soit représenté une 
expédition délivrée et signée du Notaire : 
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ACT ACT 

Que les Contrats de mariage où l'un des futurs 
conjoints, même tous, les deux auraient déclaré ne 
savoir signer» encore que les minutes des dits Con- 
trats ne soient pas signées de deux témoins requit 
par l'Ordonnance, ni du Notaire, et qu'il n'en soit 
apporté aucune expéditioni tii même fait mention 
sur les minutes qu'il en ait été délivré, pourront 
être déclarés bons et valables, pourvu que les minutes 
se trouvent signées de deux parents ou amis au moins : 

Que les rntnirii^ intn1itfn>n »> imaMi, ^i se trou, 
^feront dan» le corps des dits Actes n'en empêche* 
ront point la validité, et qu'ils pourront être décla- 
rés valables par les gens tenant le Conseil Supérieur, 
si les dites ratures, interlignes et renvois sont approu* 
vés, paraphés et signés de ceux qui auront signé les 
dits Actes, dont les signatures seront suffisantes pour 
les faire valider, dans les cas mentionnés précédem- 
ment : 

Donne en outre pouvoir au Conseil Supérieur, 
de valider les autres Actes des Notaires qui ne se- 
ront point revêtus des formalités prescrites par les Or* 
donnances et par ces présentes, dans le cas que les 
dits Actes auront eu leur exécution, qu'ils auront été 
approuvés par des Actes subséquents, que les 
parties auront été en possession paisible en ver- 
tu d'iceux, et qu'elle^ déclareront vouloir les exécu- 
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ACT AMI 
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ter, lesquelles déclarations ne pourront être requiseB 
des parties qu'en cas de contestation et procès contie 
elles pour raison des dits Actes. 

ACTES. (Formalixe's à observer iiansues) 
Voi^ezt. NOTAIRE. 

AFFRETEURS pourront exiger des Caw- 

TAINESy UN CERTIFICAT BU BLED <tU^IL8 AXTRaSTC 
CHARGE*, Voife% BLED. 

APERANCHISSEMENT des ESCLAVES. 

ALLIGNEMENT dans les Fiefs. L'At- 
rêt du Conseil Supérieur du vingt-neuf Janvier, m2 
^ix cent soixante-quatorze, accorde aux Seigneum 
particuliers, la liberté dé donner tels allignements 
qu'ils voudront faire suivre sur les terres de leuxs 
Fiefe. 

AMEUBLISSEMENT des meubles et immco- 
bles d'une mineure, fait par un tuteur, sans l'avis des 
parents, annullé. Voi^e% DONATION MUTU- 
ELLE. 

AMIRAUTE'. Le Règlement du Roi du douze 
Janvier, mil sept cent dix-sept, ordonne qu'il y aum 
dans tous les ports des Isles et Colonies Françoises^ 
de» Juges d'Amirauté, pour connoitre des causes ma- 
ritimes, et pour rendre la justice au nom de l'Ami« 
S 
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ANG ANN 

ni de h Fraoce, conformément à l'Ordonnance de 
mil six cent quàtreTingrt-un ; qu'il y aura dans cha« 
que siège d'Amirauté uq Lieutenant» un Procureur 
dvt Roi» un Greffier et un ou deux Huissiers» sui- 
vant h besom, arec les mêmes fonctions qui leur 
aont attribuées dans l'Ordonnance de mil six cent 
quatreviagt-iia «i que les dits Procureurs du Roi^ 

Greffiers et Huissiers» se €on£Mrmeront exactement à 
POrdonnance de 1681. 

Ange gardien. Le Règlement An fiOe. 
Février, 1721, c omCn i n^-patriTi jéi «lû'^TSÏars, 1722, 
dit que Vétendue de U Paroisse de l'Ange Gardien» 
ûtuée en la Seigneurie de la Côte de Beaupré, ser^t 
d'une lieue et demie de front» depuis la Rivière du 
Petit Pré> jusqu^au Sault de Montmorency, enseti^ble 
des profondeurs de la dite partie de Seigneurie. 

ANNE, (Ste.) du nord. L'Anêt du Cont 
•eil d'Etat du 3 Mars, 1722, qui confirme le Régie- 
ment du 20 Février, 1721, ordonne que l'étendue 
de la Paroisse de Ste. Anne» située en la Seigneu- 
rie de la Côte de Beaupré, sera d'une lieue de ffonta 
à prendre depuis la Grande Rivière, en remontant 
le long du Fleufe^ jusqu'à la Rivière aux Chiens, 
ensemble des profondeurs de la dite partie de Seigneurie. 

ANNE (Ste.) LA POCATAIRE ou GRAN* 
DE ANGE. L'Arrêt du Conseil d'Etat du 3 Max^ 

a 






ANN ANN 

,' ■ r ',■'•• 'm ' , ,■■■ 

n22f qui co^nne le Règlement àa 20 Février, 

1721 9 ordonne que l'étendue de la I^oxinse deSte* 

Anne, sera d'upé lieue et demie de front qiiecon« 

tient la Seigneurie^ à prendre du côté d'en bas» de^ 

puis la Bouteilleriéy en remontant le long du Fleuve^ 

jusqu^aux Fiefs des Aulnets» ensemble des profondeurs 

tenférmées dans ces bornes, et que k dite Paroisse 

sera desservie par voie de Mission, par le Curé de 

la Bouteillerie, jusqu'à ce qu'il y ait un nombre tuf-» 

fisant dliabitans poVir fournir à l'entretien et subsis- 
" tance d'un tJurer » .«^.-.. ^ 

ANNE (8te.) près de Batîscaiu L'Airét du 
Conseil d'Etat du 3 Mars, 1722, qui confirme le 
Règlement du 20 Février, 1721, ordonne que Péten* 
due de la Paroisse de Ste. Anne, près de Batîacan* 
sera de deux lieues et un quart, savoir, une lieue et 
hernie de front que contient la dite Seigneurie de 
Ste. Anne» depuis la Seigneurie des Grondines,ea 
remontant le long du Fleuve, jusqu'au Fief de Ste^ 
Marie, et trois quart de lieue de front que contient le 
dk Fief de Ste. Marie, depuis la dite Seigneurie de 
"Ste. Anne, en remontant le long du Fleuve, jusqu'à la 
Seigneurie de Batiscan, ensemble des profiradeurs len^ 
fermées dans ces bornes. 

AHtïE (Sts.) du bout de PIsIe de MootréaL 



ANT ANT 

!L'Arrèt du Consefl d'Etat du S Man» mil sept cent 
wagt-deux» qui confirme le Règlement du 20 Février» 
I72I, ordonne que Pétendue de la Paroisse de Sainte 
Anne» située en la Côte au bout d'en haut de l'Isle 
ia Montréal, sera de deux lieues que contient la dite 
côte» à prendre du côté d'en bas» depuis la côte de 
h. Pointe Claire» en remontant le long du Fleuve» 
jusqu'au dessus de l'Eglise» ensuite descendant jus- 
qu'à la Rivière de l'Orme, au Nord de la dite Isle, 
et de l'étendue qu'il y a dans l'Isle Perrot, depuis et 
Bon compris l'habitatioo-d^ Pî *i'ii i P aîiU r y en remon- 
tant jusqu'au bout d'en haut de la dite Isie Perrot» 

ANTOINE (St.) DE TILL Y. L'Arrêt dur 
Conseil d'Etat du 3 Mars» mil sept cent vingt-deux, 
qui confirme le Règlement du 20 Février 1721, 
ordonne que l'étendue de la Paroisse de Saint An- 
toine sera de trois lieues et un quart» savoir» quatre 
arpens de front que contient le Fief de la Dame 
Beaudouin, et une lieue et trente huit arpens de 
front que contient le reste' de la Seigneurie de Tilly, 
le tout faisant une lieue et demie de front» à pren- 
dre du côté d'en bas, depuis le Fief de la côte de 
!Lauzon» en remontant le long du Fleuve jusqu'au 
Fief de Maranda» trois quarts de lieue de front que 
contient le dit Fief de Maranda» en remontant jusqu'à» 
Hef de Bonsecours» et une lieue de front que contient 
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ARB ARP 

le dit Fief de BoQ8econr9» en remontant jusqu'au Fief 

de Ste. Croix» ensemble des profipodei^ renfermées 

dans ces bornes* 

L'Arrêt du Conseil d'Etat du 23 Juillet, 1727, 

ordonne que lés habitans du Fief de Marandaetles 

troLs premiers habitans d'en- bas du Fief de Bonse» 

cours» jusques et compris Phabitat^n de Jean Ber» 

geron, resteront de la dite Paroisse de Saint An- 
toine, 

ARBRES (d^'pbnse d'ai^atths ou e'cobchbr 

X^Es) L'OrSonasnçv ««mdW. U «.rolo ^iHlet» mil sept cent 
dix par A» D. Raudot, Intendant, défend d'abattre 
ni ôter Péçorce aux arbres sur les terres des habitans, 
à peine ^e dix livres d'amende contre chacun des con- 
trerenans applicable aux Fabriques des Paroisses» où 
k délit aura été commis et de trois livres aux pro* 
p r iétaire s pour chaque arbre, qui aura été coupé on 
pelé de son _écorce, 

ARPENTAGES des terres concede'es. Fom 
ye% TERRES» (Conoessien des). 

ARPENTEURS. L'Arrêt du Conseil Supérieur 
du vingt-neuf Janvier» mil six cent soixante-quatorze» 
ordonne que les Atpenteurs poseront quatre bornes 
en la grande place de la Basse-Ville de Québec» sa- 
voir : deux bornes sur le Rhumb-de-vënt Nord-est et 
Stid-ou«tt» et les deux autres sur celui du Sud-est au 

9 ^ 
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Nord-ouesty dont ils dresseront procès-verbal, duquel 
ils mettront une expédition au Greffe de k Cour, 
pour éviter les cbangemens qui pourroient arriver à 
Kavenir par la variation de l'aimant, lesquels idligne- 
mens seront continués d'être suivis pour let con- 
cessions qui seront données au nom du Roi, sans tonte» 
fois 6ter la liberté aux Seigneurs particuliers de don- 
ner tels aHignemei^s qu'ils * désireront fiaire suivre sur 
les terres de leurs Fiefs. 

ASSESSEURS. rby^a_ CONSEIL SUJPE^ 
RIEUR. 

ATTRAPES SUR Li^TJSRRES. L'Ordonnaape di; 
vingt Novembre, mil sept cent buit, &it défense aux 
habitans de la Nouvelle France, de mettre des at- 
trapes sur d'autres terres que les leurs et permet à 
ceux qui en trouyeront suf le^rs terres de le 



et leur adjuge les animaux qui se trouvent pris^ Cf 
êlanc se trouve dans POrJonnarue. 

AUGUSTIN : St. L'Arrêt du Conseil d'Etat 
^u 3 Mars, 1722, qui confirme le Règlement du 
20 Février, 1721, ordonne que l'étendue de la Pa., 
roisse de St. Augustin, sera de deux liei^es et demiq 
dç front, sur une lieue et demie de profondeur. • 

L'Arrêt du vingt-trois Janvier, mil sept cerit vio^« 
fept, ordonne que les babitaos de la côte St. Aage, 

10 
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AUL BAN 
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située en la Seigneurie de Demaure^ depuis et comw 

r 

pris l'habitation de Pierre Trudel, en tirant au Sud* 
ouest) resteront de la Paroisse de St. Augustin, sise 
en la dite Seigneurieé 

AULNETS (les) ^o^ez St. ROCH. 

Aveux et den^oMbrement. roj«> 

foi ET HOMMAGE. 

BACS SUR LES HiviERÉSw L'Ord«nnance de G* 
Hocquart, Intendant, du tr^te Avril, mil sept cent 
trente-quatre, fixe i<» « a l»lt B». ^v^ orront payés aux 
passagers et conducteurs des bacs établis* sur jes dif« 
férentés rivières qui se^ déchargent dans^ le fleuve Su 
I^aurent, et permet aux particulier» de se servir de 
leurs canots, sur les rivières où iV y aura des bacs, 
pour le passage de leui:s voitures, de celui de leurs 
personnes^ et de leurs enfans, domestiques ou enga- 
gés, ou parents demeurant chez eux, ou animaux. 

BANALITE' des MOULINS, vo^z MOU- 
LINS BÀNNAUX. 

BANC DANS LES Eglises. Le Règlement du Roi 
du neuf Juin, mil sept cent vingt-trois, ordonne qu'à 
l'avenir, les veuves qui resteront en viduité, jouiront 
des bancs concédés II leurs maris, en payant la même 
rente» portée par la concession qui leur en aura été 
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faite; qu'à l'égard des etofima dont les père et teiie 
seront décédés, les bands concédés k kur pèle ef 
* mére^ seront ciiés en la manière ordinaire et wi^ 
gés au plus offrant et dernier encMiisseur^ snr b:* 
quel ils auront cependant h. préférence^ en payant 
ie% sommes portées par la dernière enchèrey et 411e 
lorsqu'il n'y aura ni veuve ni enfans de ceux à qui 
les dits bancs auront ét^ concédés, ils seront publiés 
et criés comme vacanst en la maniète ordinaire et ad* 
Jugés au plus oft-ant et dernier ettcbérissenr. 

L'Ordomiancc rendue lé ctix-neuf décembre, mil 
sept cent trente-troitf, par G. Hocquart, Intendsitt 
dans une cause entre le Sieur dé^Bémier et le Sieur de 
Lamovible adjudicataire d'un banc^ dans ll^glise de 
Québec, appartenant au feu père du Sieur de Ber» 
nier, met le dit Bemier en possession du dit bano 
aux clauses portées' par le contrat d^adjudication ni> 
Sieur de Lamovible*- 

BA^C DU Seignxur dans l'Eocise. Le Règle- 
ment du Conseil Supérieur du huit Juillet^ mil sep« 
cent neuf, ordonne, que le Seigneur Haut Justicier^ 
aura un banc permanent dans la place la plus Eono» 
rable qui est la droite en entrant dans l'Eglise, dantf 
la distance de quatre pieds du balustre, lequel banc 
sera de la même largeur de ceux des autres habitaas^ 
et qu'il ne pourra Aire que du doubla de profondeur 
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des autres ; que les Co-Sdgneurs et Seigneurs de 
Fiefs» si aucuns se ttx>uVeiit dans ^iine ménie paroisse, 
p^yeroiit à<ia Fabrique le» bancs qu'ils occuperont dans 
l'Eglise^ lesquels bsuics, ensemble ceux qui seront 
concédés à des personnes de caractère, seront placés 
après celui du Seigneur Haut Justicier dans les es« 
droits qui leurs seront cpavenables et audeséus âù 
ceux desEabitans. 

BANCD'iioiQiiiraR'^DAiTS i^'Eglisk* Le Règle- 
ment dtt Roi du 27 Avril, mil sept cent seize, dît 
que le Gouverneur etl^ntendailt ^ ani m uL ua Prie-Dieu 
dans les Églises de Québec et de Mbntrâil et que 
dans les atitres Eglises de la Nouvelle France ik 
fi'àuriont p<^nt de Prie-Dieu» qu'ils pourront seulement 
y fake porter kurs sièges et eserreaux, qu'ils letont 
placer dans le Heu le j^s émltient ; Que le Lieute« 
nant du Koi aura on banc dans la Cathédrale de 
Québec, y. Vol. 1. Edits et Arr. du Cons, dEtat^ 
page 3d4. 

BANC DU Capitainb dahs l'Eglisb ps St^ 
François^ L'Ordonnance du 12 Janvier, mil sept cent 
trente-sept, ordonne que le banc le plus honorable 
qui sera placé dans FEglise de St. François, immé- 
diatement après celui du Seigneur Haut Justicier, ^ 

• 

sera accordé au Capitaine de la Côte, pour en jouir 
lut et tes successeurs, en payant seulement chaque 
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année à la Fabrique» la plus forte rente qui sent 
réglée pour les autres bancs. 

BANCS DU LA FARotssiE DE St. JosEPR- Les Banc9 
ie la Paroisse de Su Joseph n'ayant été concédés qu'a 
la charge, par les particuliers qui les occuperoient 
d'en payer la rente à , la F6te de la St. Jean» de 
chacune année» faute de quoi qu^il seroit permis aux 
Marguilliers de la dite paroisse d'en disposer ; J. Ratt<^ 
dot par Ordonnance du trente Juin» mil sept cent 
huit^ homologua les dites conventiogs» .ordonna qu'eUer 
«croient exécutées» et condamna tous les habitans con^ 
cessionaires de bancs dans la dite paroisse de payer 
lea rentes qu'ils dévoient pour chacun d'ioeux» au plua^ 
tard à la Sainte Anne de chacune année» et à faute dé 
ce faire dans le dit tems» permit aux Marguilliers de 
disposer des dits bancs en la manicx^ accoutumée» 
sans être obligés de faire aucune poursuite contre 
eux. 

BANS (publication des) L'Arrêt du Conseil 
Supérieur du douze Juin, njiï sept cent quarante-un» 
enjoint au Vicaire Général du Diocèse de Québec 
et à tous autres Vicaires Généraux d'observer les Orri 
donnances et Constitutions Canoniques, concernant 
la publication et dispenses des bans, laquelle dispense 
ne pourra être accordée pour marier des mineurs sans 
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• k consentement ' des père et mère^ tuteur ou curateur 
ou qu'il n'7 ait un Jugement rendu en connoissance de 
cause sur les oppositions ou défaut dé consentement 
des dits père et mère, tuteur ou curateur, à peine cotH 
tre les contractans de déchéance de tous les aTan« 
tagès et conventions portés par le contrat de manage 
ou autres acte 85 ipême de privation civile» si le cas 7 
échèt. Vcyevi ACTES de célébration de Mariage. 

BANLIEUE de QUEBEC. Les Jésuites, 
FHôtèl I>îeu et pauvres d'icelui déclarés n'y tenir 
aucuns terreîns en Kejfs. Fye» ^JOMAINE da 

ROI. 
BANLIEUE de MONTREAL. (Défense db 

lAZSSER COURIR LES BESTIAUX SUR la) VOye% BES- 
TIAUX. 

BATIMENTS élevés sur les terres d'autrai, com- 
çient compensés, vo^ez TERRES DE'FRI-- 

CHE'ES APPARTENANTES A AUTRUI. 

BATIR sur des Terres à moins qu'elles ne soient 
d'un arpent et demi sur quarante de profondeur. Fm 
EMPLACEMENT- 
BAUX JUDICIAIRES. Le Règlement de M. 
Raudot» du quatorze Mars, mil sept ceçt onze» or« 
^nne, de publier, dans les Seigneuries où il n'y 
a pas de Justice encore établie» les baux judiciaires^ 
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p«r un habitant choin par le tuteur» pendant detûc 
Dtmancbefy et ensuite de procéder à la criée ete|i« 
cbm dea dits baux» devant le Curé des dites Seî- 
gMurics en son Presbytère, dont 3 sera dressé uq 
acte» ngné tant du Curé que de celui qui aura bit. 
les puUicationi* 

L'Ordonnance de h Raudot du neuf Mars, mS 
sept cent dix» ordonne que' partage sera £ût de l'babt- 
tatioa de feu Lei|[iire9 de laquelle un bail avait été 
to en justice au Sieur Larcb«^, pour^yer lee Cré<v 
anoers. du Sieur X^nure» et que J^ Cborette» épou^ 
'd'une des mineurs Lemire jouira de la part et portion 
qui écherra à sa femme» à coounencer après les ré- 
cotfess prochaines» en payant par lui avant les dites 
récoltes» la part et portion que sa femme doit des dettes 
de 969 père et mère» et qu'il exploitera lui-même 
h part et portion qui écherra à ' sa dite femme» 
sans qu'il en puisse faire bail à d'autres» et à faute 
de ce faire» que le dit Larche exploitera son bail en 
cBtkr jusque la fin dNcelui ( dont en ce cas sera dx* 
aÛBuée la sixième partie du prix du dit bail, 

BAIE SAINT PAUL. Arrêt du Conseil d'E- 
tat du Roi» du trois Mars» mil>4ept cent viogt-deux» 
qaî c^finne le Règlement fait le vingt Septembre^ 
ail sept cent vingt^un, pour déterminer l'cteadue dea 
Prisses delà Nouvelle France; 
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^' L^étendue de la paroissç de St. Pkrre et St. 
« Paul, située au dit lieu» aéra de odle do Fief de 
'' la rivière du GoufFre et des trois lieues de front 
*' de la partie de la Seigneurie de la Baie Saint Paul» 
'* qui est comprise dans cette Paroisse, ensemble dea 
" profondeurs du dit Fief et de la. dite partie de Seî- 
** gneurie et l'Isle aux Coudres; le Fief desEboule- 
'* mens et celui de la Malbaie continueront à être 
« desservis par voie de Mission, par le Curé de la 
*•. Bsùe Saint Paul, jusqu'à ce qu'il y ait un nombre 
•« suffisant cftiabivA^»» j^o^»».. y érisrer une Paroisse, 

BEAUMONT. Arrêt du Conseil d'Etet du Roï; 
du trois >iar8, mil sept cent vingl-deux, coefinnant. 
le Ré^ment fait le vingt Septembre» mil sept cent 
^gt-un, pour déterminer Pétendue des Paroisses de 
la Nouvelle France. 

. <<' L'étendue de la Paroisse de St. Etienne, si* 
H tuée en la dite Seigneurie, sera de deux lieues» sa« 
<< voir» une lieue et demie de front que contient la 
^ 4^té Seigneurie, à prendre du cité d'en bas, de^' 
<* puis le Fief de la Dûrantaye, en remontant 1er 
^ long du Fleuve,- jusqu'au Fief de Montapeine, et 
** defltûe lieue ou environ du front du dit Fief de 
^ Monts^eine, depuis lé dit Fief de Befiumodt, en 
^ remontant le long du Fleuve» jusqu'à l'habitatm 
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BEAUPORT. Règlement du râgt Septembre 
snS sept cent ^ringt-iin pour détennioer l'étendue 
des Paroisaes de la KouveOe Fnuxce, homologvté par 
rArrèt do Conaeil d'Etat du trois Mars, mil sept 
cent ▼iogt-deiix» 

<* L'étesdue de k Paroisse de Notre-Dame de 

Misénoorde, située ea la dite Seigneurie de Bean- 

port» seia en premier jjeu^^nnr H»»» ^ front, « 

^ prendre du c6 lé d'en bas, depuis le Saolt de Mont- 

«« a a Df CMcy, en icmontant jusqu'à k petite Rivicie de 

s> Bcsopoft» wwrmble des profbndetirt leafennéc» 

«* dans ces bones, et en second lieu de dénie fieue 

^ de front os en^ra dans k S ei gne ur ie de Notyie^ 

<* Dame des Anges, le long de k Base de k Ri» 

tf TÎèie Baàat Chaiks, à prendie du côté d'en bas» 

^ de^pHB k dite petits nfiece de Beanport jut^nen* 

** et ooBpns l'habitation de lacqnrs Hiçpé dit La«* 

^ groi^ qui joân le grand cfaenis dn-Bonr^ Sflyal- 

^' k k gfèie, CBsembk des profondeon rcnfenn^en^ 

^ dans CCS bancs» juaques et non coi^rii ki tccies- 

* qni sont dn Bonig RflTal". . .. 

I/Airêt du CoQsefl d'Etat du wgt^tnùiimt Jan** 
viar, ma sept oent «a^-aept, «idonns que de itr* 
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iHibiuma itaU» au Petit .Villag» dépendue 4e b Pan 
i:oi98e.de Cbarletbourg^ aux tenues du Règlement» 
ttWf sçavoir I le Sieur MaiUou, Jaci|ues Parent et U 
T^uve de L'^ge dit Lavigueûr^ dépendront à VdYtnif 
de h Parpisse de Beauport, et . que les trois autres» 
tçavoir : la Veuve Vandanda^oe» François Paquet et 
François Trefflé dit Rotot» resterpiit de la Parois^ 
de Charlesbpufg^ . 

BEGÂNCOURT. Arrêt du Coiièca'd*Etiit du 
Roi, du -tr«rô M*^. tnîl seot cent- tingt-dèuz, qu! 
corffirme le Règlement fait le vingt Septembre, mff 
sept cent vingt-un, pour ^déterminer l'étendue des 
Paroîsseff de la Non vèllct France. 

** L'étendue de la Paroisse de la Nativité de la 
<* St^ Vierge et de St. Pierre, située en la dite Seî- 
** gneurie, sera de deux lieues et trois quarts, savoir, 
** un quart de lieue de front que contient le dit Fief 
<* de Dutort dit Lînctot, à prendre du côté d'en 
** bas, depuis le Fief de Cournoyer en remontant 
<< jusqu'à Beçancpurt, et de deux lieues et demie dç 
** front que contient la dite Seigneurie de I}ecancourt| 
<* depuis Dutort en remontant le long du Fleuve» 
** jusqu'au Fief de Godefroy, ensemble des pro/on* 
^ deurs renfermées .dans ces borpes, à l'exception ^ 
«< ce qui est occupé par la Mission des Sauvages» 
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^ tant qu'elle y restera, le Curé qui 8era établi en It 

■ 

'< dite Paroisse» prendra treùte cordes dt bois par aa, 
** pour son chauffage sur le Domaine de la dite Sei« 
^ gneurie, suivant les offres du dit Sieur de Becan« 
^ court, et desservira par voie de Mission lés Fiefs 
** de Coumoyer, Gentilly et St. Pierre, et sera tenu 
* d'aller dire la llfesse dans la Chapelk qui sera cons- 
** truite sur Pun des dits Fiefs, dans le lieu le plus 
** commode, une fois tous les mois, un jour de Fête ou 
« de Dimanche, autant _quQ_iai£e-t^ pourra, et d'y 
^ faille le catéchisme aux enfans. 

BEI^LE-CHASSE dit BERTHIER et DOR. 
VILLIERS. Arrat du Conseil d'Etat du Roi, du 
trois Mars, mil sept cent vingt-deux, qui confirme le 
Kéglement £iit le vingt Septembre, pour déterminer 
retendue des Paroisses de la Nouvelle France» . 

** Sur les représentations du Seigneur et des habitans 
^ du Fief de Berthier, et sur les offres du dit Seigneur^ 

de payer la moitié des dépenses de la main-d'œuvre 

ou façon de tQute la maçonnerie nécessaire pour la 
** construction d'une Eglise Paroissiale, sur le ter« 
^^ rein qu^ a pour ce destiné, il leur est permis de 
** faire construire sur le dit terrein, la dite Eglise 
** et un Presbytère, pour la construction duquel 
« Presbytère, les habitans de Tlsle du Pads, seront 
<< tenus de fournir autant de bois, et de la même 
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^ forme, qœ les habitans de Berthier feur en ont 
^ fourni pour là construction du PrejibTtère dei^Iék 
« du Padsy et de livrer le dit bois sur le lieu où ten 
^ construit le dit Presbytère, ainsi qu'ils s'y sont 
«< obligés par Acte du buitième Janviei*, 1716, VSi 
** tendue de laquelle nouvelle Paroisse sera de deu^ 
^ lieues et dènûe, savoir, deux lieues de front que 
« contient le dit Fief de Berthier, à prendre du 
*« côté d*en bas, depuis le Fief de Chicot, en «• 
«< monUnt klong du Fleuve, jusqu'au Fief DorviU 
<< liers, et demie lîeuè de^* iront-> ^«ic; contient le âk 
** FiefDorviUiers, depuis Berthier en remontant, jus« 
«• qu'au Fi^f de Dautcay, ensemble des Isles au 
^< Castor, Randin et du Miton, situées au devant du 
« dit Berthier, l'Isle au Foin et î'Islet, situés au 

<< devant du dit Dorvilliers, et des profondeurs des 

> 

<< dits deux Fiefs et le Curé qui sera établi dans la 
« dite nouvelle Paroisse, desservira par voie de Mis« 
<* sion, les Fiefs de Dautray.et Lanoraie, jusqu'à ce 
^ qu'il y ait Heu d'y ériger une Paroisse, et jusqu'à 
<* ce que l'Eglise de Berthier soit construite, ce Fief 
'< et celui de Dorvilliers seront desservis par voie de 
<< Mission, par le Curé de Tlsle du Pads, comme il 
*« est dit ci-devant. 

BE'NE'FICE PU bl^ v^ant de Mon»»'- 

AXé A QtTB'BBC, A Wl ATTBIBinf • Foye% BLSD. 
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BESTIAUX. L'Arrtt du Gonietl. Supérieur doL 
nngt'-neuf Maî> mil ùt cent loixaate et cinq» fiât. 
défense à toutes personnes de ne mener leurs Bes* 
tiaux ptturer sur les terres qui ne leur appartiennent 
paiy à peine de vingt sols d'amende poar chaque bètew 

L'Arrêt du deux Juin, mil six cent soixante et. 
cinq» déclare que k Conseil n*a pas entendu dan» 
l'Arrêt du vingt-neuf Mai», mil Ac cent 8oixante-cin<;^ 
y. comprendre les teirea que la marée couvre ou lea 
Bestiaux ont accoutumé d'aller paître, 

L'Ordonnance ^ F. Bî^'ot du vingtwrîx . Mai» 
mil sept cent cinquante deux* condamne les pro^ 
priétaires des animaux qui seront arrêtés sur leiB^ 
terres de la Banlieue de Montréal» en l'amende d^ 
dix livres pour un cheval, et de trois livres pour ua 
bœuf ou vache, applicable au propriétaire dç la ten^ 
sur laquelle ils seront pris pour le dédommager dea, 
torts que les dits animaux auront pu lui faire, et faute pai; 
les propriétaires des animaux retenus, de les retirèis 
dans deux jours après leur prise, ordonne qu'il en sera 
yeodu un ou plusieurs s'il est nécessaire en la manière 
accoutumée, pour sur le provenu être déduit les a-.^ 
mendes encourues, ainsi que les frais de ventç et 1^ 
surplus être remis aux propriétaires des dits anima\i3^ 
;Le , Règlement du Conseil Supérieur du H Maî^ 
1676, permet au^.propriétîùrej des terres de saisir lep 
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^vame, cavalles^ beeuffli vaehéé, moutons^ porcs, 
oyes et volailles qti^rb trouveront en cloifimage dans 
Um» téms et . prairies, et ' de les retenir pendant 
vÎHgti^aftre heofes seulenienti pendant lesquelles ils 
sesont tenus d'en avertir la justice pour être' pourvu 
srti dommage qui se trouvera fait. Défend de recoU«' 
rr^ les bestiaux saisis pendant le dit tems par voie 
de &k à peiœ d^amende et déclare que le proprié- ' 
taire des teftes «sera crû \ 8O0 serœeht, de la prisCf 
sHI est. de bonne renommée, et que le maitre des dits 
bestial]», sera condaznné en dfk* sOts de dommage, si 
' le propiiétaire ne veii£ faire preuve de plus grand ; 
><p»jsl le. dommage estfait denttit, le maitre des bes^ 
tiaux sera cotîda&iné en quinze livres d'amende, outre 
Ift^dédommagiemeat et confiscation des bestiaux, si le 
cas y échet« 

L'Article dix du Règlement du Conseil Supérieur 
du plumier Février, mil sept cent six, enjoint aux 
lud)itails de ce pays de faire garder leurs bestiaux de- 
puis q[ne le Juge des lieux aura fitit d^ense de les 
laisser paficager dans les ten«a '-après la- &9te des 
xaàegB%y jusque ce qu'à ait donné permisâoti de 
««Mer la gar4e après les récokts, nonobstanltoutea 
leacl6tDr0s qu'ib pounont «vcarpour èmp^lier le» 
dégâts qu'ils pourroient faire, à peine de dix livrée 
d'afl»«fida.i«Mre li«ft,i)Mtx«%IBM^ i^ d# l^y«r k dom- 
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mirge qui tera fait par kun bestiaux» lequel sera cBti* 
né par deux des plus proches Towns. 

L'Ordonnance de J* Raudot* du neuf Mai» wA 
sept cent six, ordonne qu'il n'f aura que les beatnnsxy 
de chaque Seigneurie qui pourront aller pâturer 
dans les communes et grèves des Seigneuries» et 
que ceux de la ville de Québec, n'auront jaunis d'si- 
baudo» que dans les terres voisines de la dite Ville» 
appartenantes aux propriétaires des dits bestiaux, et 
que ceux qui prennent des bestiaux de la dile ville 
à g&rde pendant l'été» seront oMigés de les fidre vivre 
sur leur propre terrein, sans pouvoir les conduire, sur 
celui de leurs voisins et ce depuis te premier Mai^ 
jusqu'à la Saint Michel pour les tirer de la campagne» 
et .pour les gens de la ville pendant toute l'année» à 
peine de trois livres d'amende pour chacun boeuf et 
vache, et de cent soU par chaque cheval. Ordonne 
que ceux qui auront pris ks diu bestiaux en délit» 
seront tenus d'en avertir les ptopriétaim dans les 
vingt^uatre heure,» auxquels ils ne seront teaua lès 
rendre que lorsque Paiwnde auia été payée» et en 
cas quelespropriétaifes ne les repiennent pas» lors- 
qu'ils enauront été avertis, ils paywmt cinq uAê 
pour chaque jour qn'ik lesteront chea celui qui W 
aara saisis. ^ «^ 

BETES VICIEUSE» .««„\,„,^^ 
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li^EMottnaacé de J« Usodot d« douze Mara» ii9« 
sept test tteo^ ordonùec^ èhaquefas^itant aelaift* 
àerà ékt kt bêtes Tideàae»» teBcis que sont ceiks qtti 
atoteiit lei dAtnret ponrailef duialesgraiiiVy ceHes 
<|iit cottieut sur kï pstssns qtn votkt a pied et a cfae» 
yii^ tor b ammnniey bdtkstienteettfergéès tor «a 
tprre, à peine dé troh livreér d'amende pour cfaaqire 
bête appIîcâMe 3; oenx iàa$ fetterretdbsqodt eBet 
SQfOnt ùàt dn d^nitiiage» 

BLED oiarqk' a bord db9 barqihbs sera 

REMIS l»r XKTIER Aux AFFRETEURS. L.'^Ordonnance 

de 'É. *Èigot du quatorze Août, mfl sept cent cm*' 

quaûte» ordonné aux Maîtres de Barques de remettre 

aux particuliers pour ksqueb ils seront chargés, tout 

le bled qu'ils auront embarqué, de la même manière 

^'ils Pauront reçu, ç'est-a-dire de leur tenir compte 

aprqj kur nombre de nûnots lempli, dp ce qui restera 

dans k bidment qin forme la pr&endue augmentatiofl^ 

que l'humidité occasionne et ce au prorata de la quan- 

tM^ i|Uè ka^pariicaliwis yuttmjiit asEoir à fiièt dans 

le ittèos^ bdtiflMfnf, 4m db lenèttre ee twanleneo^ 

tkr k cekt ifu» l^rttm ehargé sei< à peine contre 

tW ditSs MûCres diEF Cirques qui aw^ac indiKinefit àhk 

pdsê- akuf proCr ou autremeiit de éetté j^endae 

tOgmeotation^ d^re poursuivis comme Toleors tt 

kur 'j^tgièi^ dit ptit ranàmaté. £t ponrétsr so«t 
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pfécexte tpécieax de t'appro p ricr cette rogmrntitkM^: 
ordoDoe tous Içt mêmes .petnet» que lonqu^ils achète- 
ront qœlque parti de bled pour eux ou pour* qud.* 
ques particuliers et qu'ils le mettroat avec cdui qa'ila 
auront à frit, ils seront tenus de représenter à leurs 
A£fréteurs lors de la décharge, un certificat en bo mie 
fonnfe de. celui qui leur aura Tendu le ditbkd, £iate 
de quoi, le nombre de minots rempli, s'il reste du 
bled dans le dit bâtiment, il appartiendra en entier aux 
Aftêteurs, à proportion de la quantité qu'ils auront 
à fret, lesquels «ix pourront disposer a leur profit^ 
et les dits Maîtres de barques, seront bien et due- 
ment déchus de la propriété de ce restant faute par eux 
d'avoir justifié de l'achat, qu^ils diroient avoir fiut. 
Fo^% RECONNOISSEMENT. CeUe OrJtmmam^ 
fat rendue lur ce que Ut Capitaines qui tratupfnrtoieni le 
llei de Montréal à Québec^ e* appropriaient le hUd 
q^ augmente dans la Calle par PAumidite jusqu^à sicc 
par cent Minots» 

BOIS. Ds'jpxNss d'atlbvbb ls son sû& lu* 
TSRREs o'ikinaui.. L^Qrdonpance deM. Begondtt 
vingt-sept Décembre, mil sept cent treize, fait défenae 
à toutes personnes -d'abattre pi eideier aucuns bois siur 
les, terres d'autrui sans la permission de ceux aux* 
quels elle! appartiennent, à peine contre chacun def 
CfipIreveQiMif de cinquante liirres^ d'umei^ et 4e 
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ooofiiâ&tioBl dèftnînet' et' cheraux, qui auront servi 
aîï^^Crân^tta des dits bots. Les dites confiscations et ^ 
aitteiidé ^(fSciSké moitié air propriétaire oes bois et 
Fautre à THôtel ï)ieu de Québec. . f 

BOIâ^DE «HÀOTFAGEi t'Orfonnaritcde 
Té ' Bîgbt du TÎngt Septembre» mil sept cent qiia- 
rattte-httîli enjoint à tôui vendeurs de bois de corde,' 
de le lïvfer et mesurer à la ^ cordé avant d^en pou-^ 
vmr eitî^r lé payement avec défense d'y mékr du 
b<H8 pouîïî on vermoulay ni m6me du1>o!8 de prucbe ^ 
et ' dé'sajpîn, à peine de cbnfisèatfon'du dit boîë et de 
jcinqiialité livret d'amende, applicable moitié à l*Hô« 
ptal Générd ;' k Peffit de quoi, ordonne qu'il sera 
nonimé uiie personne qui aura une chaine à là mar- 
que dvî Roi; tant pour yérifier la longueur du dit 
bëis» mesChier H <^rde» que pour véSlerà ce qu'U n'en" 
soit floint mèfé dé mauvaise qualité. ' 

* L'Ordonnance de F: Bî^t du premieîr Octobrei 
nd sept cent qûatanteinetif',' oidbnne qtie'tout le bois 
de corde qui sera amené dans les trois vilfes^ dé îa 
CSbIotaie» soil en-i^t&jiés; barques» o^uîfoù-attlrBnîëât, 
aura deux piedv.çtd^mi de longueui; seulement entre 
lés deux coupes» pour avoir trois pieds en tout» à 
peine de confiscatiod de celui q\ii se trouvera de moih* ^ 
df e longueur 6t dé cinquante livres d'amende appli- 
cable^ OMâte cl^dessus. 

et »« 



• k 



L • » . 




tsDU Mm, 172^ t;^i^ffrmutil^ H^tf w rwpt Ml ponr. 

r»ncç* . ' ..:... 

^ L'étcndui i» b Faroin^ dt NoÇfir Dame de 

<< Bonaecoon» «itiiâe ea h dite Sd^içmiçt tcm du 
i* deux lîeuet et demîe^tiivQirt imUiMede ^tqo» 
<« coBtiei^^ le Fîcf de Plifet 8t. Jtam à pm4re te 
«< côt6 d'en bai. dcpgit Port^, ja wmpitfmr le 
M lodg do Iqivc^ jutfu^ Pkf de Boa««NHit tt. 
<< vue Ueue et ^cwSt de £ml; qpie coptîeDt, le di| 
«* Cic( de Bomcopon» dçpaiifi. le dit Fief de i'Un^t 
« St. Jeaip,. çp rçmoataut Iç i^f; du. JE}%wpi j^ 
«< qu'aur Fiçfde Vin/celotte. f^^eoUe def^pço^ndeim ' 
«« rcnferaaijci da^t «ci ^mh, f C9ayr^, )f fiçf 4» 
** Sieur X^enaid» étant »tt bc^ ifjl. Tgrd^p^^vr^i^ 
¥ Fief de l'islet St. J^m, et kf diu Fiçft de Posu 
^ joljr et de b Sitière de» TfoU Sanmom fçraiit 
f< desaerriii par fpiede ^C6aiop>,parleÇiii^de9oi» 

BORNES, tjt Jugement de M. lUiidpt .dt> 
TUigt-sept Mai» inil sept cent buit, ordonne qpc touf 
les çenritaines dç b Seigneurie de Bouç)ierviUe impt 

leni» de planter et entretenir e» bon ^îit m 9P^«Hl 
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messssssissBSssirssasmpssssssssssssss i aasassacasas 

de kttnlxffiiM^ <fù avsa^^oatFe fi^fa terre et t«9ll 
4eboni^-8oi|»pdDe de4i»ii«rfiti, 

tOÙCHÉRVÏLLË. L'Arrêt dû Cônseîi d^E- 

tat du Roi' du trois Mars» mil sept cent vIngt-deuX|^ 

qtd confirma le Rj^lement ^it pour déterminer Vé* 

tendue det i^aroSsses dé la Nouvelle France» ordonne^ 

que l^êténdùe de la Paroîlse de la Ste. Famille, situle 

'• . . ' . • • 

iinr le dît Tlef» sera d'une lieue et un q^artque <y>n« 

tient de {iront 1» dit ï'îef, a prendre du c6té d'en tas, 

^ Apuk Varenneé éit remontsntfe îong du Ffeore, jtt8« 

qtj^u' Vkf du IVctBÎbfay, ensemble des profcuÀurr' 

4e la dite Se^^heorb et des Isb^ et Islets tkùH 

attâerànt du dit Fief» 'd&pnis et compris Plsle St^ 

Jbsepli» ftàqii'li VIsfe' Ste. Marguerite dit Dofert» 

iceBe ' non com|>me» sans aycnr égard aux reprëten* 

tfttions dâ0 habitaos dadit Ffef du Trembbjr.etdet 

mtbioêi du Fort# 

BOUT»ILLERIE WT LA RIVIERE OU^: 
ELLE. LfAnft à^.Çoqsril tfEt»t dii; Rpi J» 
trqis ]^(ar^ ipBae^tcent Tiugt^eu;^ qm/^pfirm,!*; 
R4gl«nvp| fait pour Vét^n^i^et^ Pamssçs de Iji. 
Nouf^b FnuQf^y ordom^ quePitendu^ àf h jP^r 
rom dit Notr» Dane ik Li^^se, #]tu^ «pU (£t(».^ 
Seigwvriey aem dr d»» lieue» ^ d^c» âsvoirimr . 
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Bm» de fiont que tondent k Fief de PAhce St. 
iJenisy à pieAdie du cAté d'en bat, depuis les Ca*. 
moursska» en remontant Ulbng du Fleilre, jusqu^à 
b .BouteiUeriey et une lieue et demie de front fjpc 
contient le dit Fief de h BouteSlerie» depuis 1^ Ance 
êu Denis, en remontant, jusqu'au Fief de h Poca* 
taire, dit la Grande Ance, ensemble des prnfiwidcqra 
jpenfermées dans ces bornes ; et que le Curé de b 
dite Paroisse desservira par roie de Missioa ledit 
Fief de la Pocatafcy. 

CAMOURASKA. L'Arrft du Consea d'EftaiT 
du Roi, du' trois Mars, mil sept cent vingt demc, 
qni confirme le Règlement (ait pour le District 4es 
Paroisses de ce Pays, ordonne que Pétendue de la 
Paroisse de Saint Louis, située en la dite Seigiienrie,' 
lesteia comme elle est de six lieues, smir, de deux 
ligues etdenûe défont que contient la Seigneurie 4$ . 
rialet du Portage, à prendre du côté d'en bas, depida 
le Fief de Vertbois, en remontant le long du Fleuve^ 
jusqu'à la dite Sâgneurie des CamôtMka, et trois 
liènes ^t demie éé front que contient là dite Semeit. 
rie des Camouraska, depuis PIslet du Portage, enic. 
montant le long dn Fleure, jusqu'au Fief de PÀnce'' 
St. Dénis, ensemble des profondeurs renfeiinées daha^ 
ces bornés et des Istes et Islets dépendans des dites 
Seigneuries j n'y ay^nt pas- prtsentenicnt un* nom- 
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bre suffisant d'habitans sur ces Seigneuries pour f 
ériger d'autres Paroisses» et lev Fiefs de Vertbois, 
de la RiirièiDe du Loup» du Parc, de Plsle Verte et 
de la RiviÂre des Trois Pîstoles» qui se trouvent de 
suite audessotts dePIslet du Portage» continueront à 
être desservis par Toîe de Mission, par le Cui^é des 
Camoûraska» jusqu'à ce qu'il y ait Heu d'y ériger des 
Paroisses. 

CANADA. Foye» COMPAGNIE DES 
CENT ASSOCIE'S. 

CAP DE LA MAGDELAINE. L'Arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi, du trois Mars» mil sept cent 
wgt-deuXf qui confùrme le Règlement hit pour le 
District des Paroisses de la Nouvelle France, ordonne 
que l'étendue de la Paroisse deSte* Marie Madekune,' 
«tuée en k <&e Seigneurie, sera d'une lieue et de* 
tnie de front que contient la dite Seigneurie, à pren- 
dre du côté d'en bas^ depuis le Fief Marsollet, en 
r^inontant le long du Fleuve, jusqu'au premier des 
Chenaux de la^ Ririère des Troîs-Rivières, ensem-» 
ble des profondeurs renfermées dans ces bornes^ 

CAP SANTE'. Le Règlement qui fixe l'étendue 
des Paroisses de ce Pays, confirmé par l'Arrêt du Roi 
du trois Mars, mil sept cent vingt-deux, dit que 
l'étendue 4e la P^sse de la Ste. Famille» située 
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etk Ift dite SetgMixney tera d*ttoe Heoe et demie, k 
frtuéxt du e6té d'en bas» depmsh Rivière de Jac- 
quet Cartier, en remontant k long dn Fleuve» jua. 
qu'à la Seignem^e D'Eschambank» ensemble dn pro- 
fenoeun renfetnées dant ces bomet ^ et qoe ka par- 
ties de fat Seignenrie de NeufriOe et des F1e6 de 
Befanr et du Sieur Dautewl, qui sont au delà dé la 
^te Rivière de Jacques 'Cartier» au Nord d^iceUet 
coatimieroot a itre desservies par le Ximi de ladite 
Paroisse» par voie de Mission» 

CAP SAINT IGNAC£. Le Règlement yu fixe 
l'étendue des Paroiiars de ce Fajs confirmé par TAr^ 
rjèt du Rfi» du trois Mars mil leptcent vingt^deux^. 
ordonne que Pétendue. de h Paroisse de St. I^- 
naoe» situde sur le Fief de Gaasacbe». au lieu ditle 
O^ St. Ignace> sera de deux lieues» savoir^ une 
lieue de front que contient k Fief de. Vincektte». à 
pnendre du côté d'ea bas^ depuis k Fiff de Bonae*^ 
cours» en remontant k bng du. Fkave».TU8mi.'au.dit 
Fifif de Gamacbe» cinquante deux arpents de front» 
que contient k dit Fief de Gamache^ depuis Via- 
cclotte, en remontant» jusqu'à k concession de Louia 
I«emieuz» quatre arpens de front que contient Ta dite 
concession» en remontant jusqu'au Fief de St. Joseph 
et lès Isks aux Oyes» grandes et petites» aux Grues 
au Ctoot» de Ste. Marguerite» k Grosse Isk» celle 
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à deux Têtes» et autres petits lalots qui n'oqt paè 
de nom» lesquels seront desservis ptr yole. 4^ MîsooDy 
fm le Curé de la dite Paroisse* 

CAPITAINES i>ES BARQUES ne s'appro* 
prieront • pas le bénéfice dii bled ^u^ auront^cW** 
gé. Fiy«sBLED. 

' CAPITAINES DE MILICE autorises dans cer- 
tains cas à recevoir les conventîops * matrîftioniales. 
Voyex CONVENTIONS MÀTRlMÔNrÀLES: 

CARTES. r(»^^«tMONNOIE de CAR;teS. 

CE^S' ET RENTES . aûqUît-sie'», avec la 
Moimom'DE France a la d^'ducïi^^ du quart. 
La D'éd^afîon du 'Roi du, c^iq- Juillet 9 mil sept 
cent (Ex-s^pty ordonne que . les cens, roiftesy rede^ 
iranceSy baux à ferme, loyers et autres dettes qui-au- 
rôbt été contnœt^ées avant' Pearégùtremeot de la pré-» 
sente Déclaration, oà il ne'ta-a poii^t stipulé mosnoiç 
,de France, ^'pourront être acquittées avec la mpnnoie 
de France, ' à la déduction du <piaFt qui est la réduc» 
tien -de la Monnole * dû Pay» en.itionncâe de France. 
Foyex MONNÔIE de FRANCE. 

CENS Et RENTES de certains tert^ws situés 
dans Éi Ville et Banlieue de Québec sefbàt pàtéà 
au Dbmsiine du Roi ' et non aux Jésuites, ni aux 
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Dames et paoYret de PHotd Dieu, t^k iSO^ 
MAINE DU ROI. 

CENS ET RENTES aucacbmts's 00 ixtàmn^ 

AV nORATA OK ex OOI «MMA àt^ ùO VOHlf^ FAR 

t^ALLfmmtMUf. L'Artide SI derOrdoBnimteAft 
jept Juin, mil âept cent vingt lept, ordoOne^^O^cUA», 
le CM oà il ien nécetsaùe de letranchec quelques torses 
ou pieds» sur les teneins véndua à rente pour exjS« 
enter les plans dea villes» arrlt^s par sa Maîestç^ 
ceux qui perdront de Wur terrein, seront déchargés 
du payement des cens et tentes dues an Seignetir» wi 
prerata de œ qu'il leur seta àtê daterretn^ C&mio^ 
ausù que ceu^ dont les emplacenicna sereat augeseft* 
tés par .les alli^^ens qui Uur. kuiûiit été dca^oési 
payeroBt les cens et rentes Çe%nearîalea k prcqiOriîcMi 
du terrein qu^ils aequerreront dHi^pôsentatioai si eUee 
leur sont demandées, ou* bien qu'iti contribueront «n 
rétablissement de quelques parties de chemin ou tra« 
irail public qui leur sera marqué» au cas que Pac^ 
eroissement donné se trouve sur OU terrein au Roi on 
au Public, dont û ne soit dft aucune reiite ouden^fi 
desquelles augmentations ou diminutions de rentes* of 
ne manquera pas de . faiie mentiou, tant sur la mi* 
nute des çootiats de Tente et de concession que aor 
les expéditions qui en auront été délivrées pour avoir 
lieu seulement du jour que ralfignemeot aura été 
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et que les fcndatjQns 4e8 dites maiiQiu an« 
root été tracées. 

CENS BT EE^ES BAKS XA CSMSIVB D9 

DoMAisrs BU Koi. T^j^ DOMAINE to 
ROI. 

r 

CENS ET RENTES »»UBotni8E*s. L*Ordon. 
nance dé M. Begon da onze Mars, mil sept eent 
làngt-trois, condamne le Seigneur de St. Pierre \ 
rembourder aux Sieurs Massicot et Carignan les cens 
et rentes <^u*ils justifieront avoir payées à la veuve 
Masson jusqu'à son décès pour' raison de leur terre 
dont le dit Seigneur s^étoit mis en possession de* 
puis cinq ans, et de leur concéder à chacun en é- 
cbange de la dite terre que le dit Seigneur avoit 
letirée pour y bâtir un moùUn, une terre de quatre 
ârpenS de front sur quarante de profondeur» dani 
tA lieu de la Seigneurie qu'ils voudront choisir^ 
mue mêmes cens et rentes que les autres habitans de 

ladite Seigneurie. 

• - • • 

CBNSITAIR!I&S ne payeront rentes jusqu'à C(Et 
^ue leurs terres soient arpentées* /^^ TERRES- 
(Concessions des) 

ÇENSIVE DU DOMAINE DU ROI (Atjwx. 
siTioN DANS la) /^ DOMAINE DU ROL 

CHAMBLY (BANJUtEifBD^ Foeï Paferv Cham* 
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TRAm se) L'Arrêt du Conseil d'Etat du Yiiigt*dtux 
Juin, mil sept cent douze» ordonne» que la Banlieue dû 
Fort Pont Chaînon de Chambly sera ôp trois cens 
tmses audessos et de trois cens toises audessons du dit 
Fçrt» faisant en tout six cens toises de finont sur le 
bord de la Rivicre Richelieu, sur trois cens toises 
de profondeur» sur deux lignes courantes du Nord a« 
Sud, bornées a l'extrémité des dites trois cens toises 
de profondeur» par une ligne d'Est à Ouest» de six 
cens toises» rencontrant les dites lignes Nord et Sud 
et que le dit terrein appartiendra à Sa Majesté. Et 
défend a qui que ce soit de s'établir dans la dite éten- 
due de terrein» 

Le Règlement fait concernant l'étendue des Paroisses 
de la Nouvelle France» confirmé par l'Arrêt du Roi 
du 3 Mars» 1722» dit que l'étendue de la Paroisse de St. 
Louis» établie dans la Chapelle du Fort de Chambly, 
sera de celle de la Seigneurie du dit Çhambly» qui 
est de trois lieues de front» sur une lieue de profon» 
deur de chaque côté de la Rivière de Chambly, 
autrement dit de St. Louis et de Richelieu» le dit 
front à prendre» savoir» une lieue audessus du dit 
Fort» et deux lieues audessous* 

CHAMPLÀIN. Le Règlement fait pour Pé- 
tendue des Taroisses de la Nouvelle France, coti- 
ficmé ptit- VAntt du Roi du ttoit Mars, mil sept 
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ceitt TÎngt-deuK, ordonney que PéCendiie de la Paroisse 
de la Visîtatiôii située en la dite Seigneurie» sera de 
deiix lieues «n quart» aavoiry une lieue et un quart 
et front qvie coudent la dite Seigneurie» à preudi« 
du côté d'en lias» depuis le Fief Bàtiscan» en remon- 
tant le long du Fleuve, jusqu^au Fief de PArljfe 
a la Croix» depuis Champlain» en remontant» jus* 
qu'au Fief de Marsollet» et demi lieue de front que 
contient aussi le dit Fief de Marsollet» depuis celui 
deUAi^Mre à la Croix» en remontant jusqu'au Fief du 
Cap dit de la Màdelaine» ensemble des profondeurs 
rea&rœées dans ces fk>mes* 

CHARDONS. L'Arrêt du Conseil Supérieur du 
vingt Juin» mil six cent soixante et sept» ordonne à 
ceux qui ont des Chardons sur leurs terres» de les 
couper entièrement chaque année en dedans de la fin 
de Juillet» même dans les chemins qui passent sur 
les terres» à peine de trente sols d'amende par ar- 
pent des terres qui en seront gâtées. 

^ CHARLESBOURG. Le Règlement fait pour 
xl'étendue des Paroisses de la Nouvelle Fmnce» cob» 
firme par l'Arrêt du Roi du toob Mars» mil sept cent 
ttngt-detâc» ordomie» que l'étendue de b Patxnsse' de 
8t. Charles Boromée»' située au dit lieu de Charies-^ 
botwg en U dite Seigneurie de Noue-Dame de» A»- 
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giMf tara de Croît UeoM et dm-buit aqN»t'<iefft»ni>«tt, 
cÉfiraB, à pieadit d<i càtié d*eit bat «il bout de te 
^fofondetir detbrf>itai^0Bft qui lont k long de iab«ilL 
dekmîire St* Charles et de la Peroîtte deQuébeCi 
dtpdt le grand diemia du Sowrg Rifyal à la^rèi^ 
c» kfemontaat le lo»g du bout defl profonémf des ha« 
bilans établit surlebo.rd delà rivière de St» CbaiJet» 
^ aoot de la dite PsqroisK de Qoébec» et le lpo|^ 
de* prafeadeiin des hidiitaos ^ni tpnt de la Pamsse dt^ 
h Vieille JUnttle» jusqu'au Fief de GaudarnUeî ens^m^ 
Ue des profondeurs reoferméet daos eea bem<S| let^ 
qudttes ^endœs et profondeurs «ompreni^nt lea tîU 
lages suivants, saToir : le petit ViUa^, le Gros Pin» 
St. Jérôme dit Lavergne, Bourg Royal» Bourg la 
Reine, Cbariesbourg, St Claude, St pierre. St. 
Joseph, St. Bonaventure» St. Bernard, St. Romain, 
(St. Gabriel, St. Jacques^ Fincourt, je petit St. 
Antoine, et k grand St. ^^toine. 

L^Airêt du Conseil d'Eut du YÎngt-trois Janvier, 
mil sept cent TÎngt-sept, ordonne, que Pierre Régnant 
le jei^ne, FraaiÇQss Savaid* Joseph Régnant et Jacquee 
Stvard babHant da lieu dk Lormièrr, diitcAite Ste. 
B»b^ d^midant lukaat h RégleaMnt delà Pluoissé 
de PAocianeLrfMvtte» serontàlHnremrdekParùJi^ 
dt St» (ausdes Borpmée de Chadesboarg. 

Ç2IAS8E» raVsKDitB hom L^^'nwD^tz ^ ^ 
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dCNtiç M»i ^ mil « cent «iîxMit^ et dix4nBt Sût 
êtietiBè de chaMer bon YéfMAis des tecm dé«e 
ftftliéeB, «ne Kefie ^ ta tande et sa GeavonMor 
3l l'aboi» d'eB e>l^^ti^ auoMrt ^nruàmaot k peine 
contre les 4;oDtrevenaiis de deux mOks livrée dW' 
neûdev a|q>licabk flMiftté à sa M^Jeité» l'autre vuaàièé 
à I^âpital de (Québec et depeioe afflittbe C9cei> 
de récidiva 

lie Jugement de liL Raudot d« tdbe libn» nil 
eqi^ oenthuity. tendu ser ka vtprt^n^atîoet des Sch 
geeurs de la Gdte de Beau^ét &it désense à toDtea 
penQBUes» ih qwl^ue qualki et ($m&i0n ft^ittei soteâi^, 
de chasser ni pêche^ sur les. grèvfss des dites c6test> 
idets et' bitures» sanft.pènms^Qn des dits SeigneittSi. 
à peine de cent livres d'amende et de confiscation 
des armes. 

Le Jugement ^ M. Begon da onze Juilkt, mil 
sippt CentU^silse» rçndu sur les plaintes des Seigneurs 
dà la Côte de Beat^^» cûpdamue deux de leurs cen* 
sitaires.acent livres d'amende chacun^ applicable à- 
l'Z^Kée de St. Joftchim, pour avoit* chassé sur les 
lilesy Islets ^t . Satures des dits Seigneurs» contre 

leurs défenses. : ' 

JLe Jngnnent vendu> le trois Juin, mfl sept cent 
quatorze, par H« Begon Intendant» à la requête du 
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Sàipaèar des Iskt Boochard, £ik défente à seiceii- 
mtsins dechaner 'sur ks DoBiaîoes du dit Seigneur) 
tt term de n.SeigBeorie. non codcédéeSf à pdne de; 
dix livres d'amende cçntre chacun des oontrevaiaiis», 

* 

Ces Jt^ememi fttmu rmdas m^mniquenee datUn^ 
du Ségmérs* . ■ 4m ^ 

eHATEAUGUAY, Arrêt du Conseil d*£tu 
du trois MarSy mil sept cent vingt^enx. . Ce. Fie£ 
qui contient trois lieues de front le long du^ Fleuve^ 
sur deux de prafcmdeuTy à prem^. du; c6cé d'en btts, 
depuis le Fief du Saidt St« IxMÎf en remontant jus- 
qu'aux terres non concédées^ n'ayant aucune Paraisse - 
voisine^ et n'étant pas assez établi pour 7 en érigçr,. 
continuera à être desservi par voie de Misnon, par> 
le Missionnaire ' des sauvages Iroquois du Saùlt Saini 
Louis. 

CHATEAU-RICHER. Le Règlement fait pour 
déterminer l'étendue des Paroisses de la Nouvelle 
France, confimé par 1* Arrêt du Roi du trois Mars» 
mil sept cent 'vingt-deûx, ordonne que l'étendue de* 
la Paroisse delà Visitation de Notre Dame située w 
^ lieu, en la dite Seigneurie de b Côte de Beau- 
pré, sera de deux lieues et un quart de front, depuis 
la rivière aux Chiens, en remontant le long du' Fleùvej 
jusqu'à la Rivière du Petit Pré, ensbmUe des pro- 
fondeurs de k dite partie de Seigneurie, 
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CHEMINE'ES. L'Ordoonince de T. Dupuj 
du sept Juin, mil sept cent vingt-sept, défend aux 
'entrepreneurs» maitres maçons ou autres qui se mê- 
lent de bâtir, à peine d'«n répondre en leur propre et 
privé nom, de poser et d'adosser aucune cheminée ou 
tuyau de poêles sur des cloisons, pans de bois et co* 
lombagesi comme aussi de faire aucune cheminée» 
dont les tuyaux n'ayent au moins dix, douze ou quinze 
pouces de largeur, et trois ou quatre pieds d'ouverture 
de tuyau, entre les deux costières, afin qu'un homme 
puisse facilement monter et s'y temr. Ordonne qu*eii 
fioissant les maisons, ils dégarniront les cheminées des 
planches ou oAtières» qui y aurontété mises pour les for* 
mer, sans les y laisser, comme ont le fait à plusieurs, et 
ei^oint de prendre garde que l'enduit du dedans, qui n'a 
pas pu s'étendre et couler exactement entre ces plan- 
ches et les. pierres, soit fini, ragrée et réduit à une sur« 
face unie,- laquelle n'ait point d'inégalités propres à 
logpr et à retenir dans les trous et les joints des pierres, 
la »uie folle ou la suie en mastique» et à empêcher 
qa'on ne nètoye exactement les cheminées, à l'aide 

du ballet ou de la lack ; l'enduit que les naaçoM 
pourront faire encore plus régulièrement, si en éle- 
vant les cheminées par épaulées, ils se donnent le soin 
de k repasser à la longueur de leur bras, en dedans 
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det dites cheminées en Panigaantet le polissant ayeck 

«H 

booclieré 

Céfend pareillement, et sous les mêmes peinesi 
d'en répondre en leurs propres et privés noms, à tons 
entrepreneurs, charpentiers, maîtres maçons de dispo- 
ser aucune cheminée en maison neuve ou d^en reposer 
ou pratiquer aucune en maison non bâtie de neuf, que 
ce ne soit sur une bonne eiuhân^trure faite de deux 
fortes solives, et d'un chevêtre, qui sera assemblé 
dans les dites solive^ à tenon et mortoises, les solives 
coupées et retranchées au droit du dit chevêtre, qui 
laissera «n vuide suffisant pour porter l*âtre et pierre 
de foyer des dites cheminées à Paide de barres de fer| 
dites barres de trémie, sur lesquelles seront bandés 
, les dits âtres en brique ou en pierrotage, et d'ob- 
server les mêmes passages et enchevêtrures, tant dans 
14b planchers au dessus, que dans les parties du comble 
où passeront les souches des dites cheminées, et dé 
prendre garde qu'il n'y ait aucun bois engagé dedans 
ou proche des dites cheminées, qui n'en soit au moins 
distant de quatre pouces, ou recouvert au moins de 
quatre pouces d'épais de plâtre ou de mortier. 

CHEMINS SSROlfT FAITS PAR I^ES SeIQKBHRS 
LE LONG DE LEURS DOMAINES ET DiES TERRES KOH 

comcedb'es. Foyez CLOTURES. 
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CHEVAUX L'Article neuf dû Règlement da 
Çonsefl Supérieur du preitoier Fèrrier, mil sept cent mt9 
enjoint à ceux qui ont dfes chevaux de les faire enfer- 
ger, à peine de dix livres d'amende» 

L'Ordonnance de M. Begon du vingt neuf Février, 
B1ÎI sept cent seize fait défense tant à ceux qui conduiront 
des carioles qu'a ceux qui monteront leurs chevaux» 
de les faire trotter ou gakJpper quand ils sortiront de 
l'Eglise, avant d'être éloignés de dix arpens, ensuite 
de quoi ils pourront donner à leurs chevaux le train 
qu'ils voudront, lorsqu'il n'y aura personne devant 
eux, ni chariots, ni traînes ; leur ordonne lorsqu'ils 
trouveront des. gens de pied dans leur chemin de s'ar- 
rêter et même de se détourner afin de leur donner le 
tems de se retirer, le tout à peine de vingt livres d'a- 
mende contre chacun des contrevenans, applicable à 
la Fabrique des Paroisses où sera fait la contravention, 

L'Ordonnance de Mr. Raudot, Intendant, du sei^e 
Août, mil sept cent dix, ordonne, à tous les habitant 
des Paroisses, lorsqu'ils viendront à cheval a l'Eglise 
d'attacher leurs chevaux a deux arpeins éloignés d'i« 
celle, à cause du bruit et hennissement des chevaux 
qui interrompent le Service Divin, et leur fait défense 
de les laisser courir .et vaquer à peine de dm livres 
d* amendai applicable à la Fabrique des Paroisses. 
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CHIENS. L'Qiâonimoc? d^ Mr.^ lUndpi i^ six 
Jm% Qiil lept c€Qtiiet^i dé{en4 à tou9 ceux qui qoC 
des çW«Oi( viQieu« de W hi^m i h çampagp?, et ov<» 
donne que dans le cas ou dc" t^l^^b^eAt égorgeront 4^« 
moutons, les propriétaires des dits chiens payeront la 
valeur des moutons et en outre trois livres d'amende^ 
applicable aux propriétaires des moutons. 

CIMETIERES fournis et bâtis aux dépens du 
Seigneur et des habiiaos. Foyez PRESBTTERES. , 

CIMETIERE dOQt le Séminaire de Québec s'est 
•cnri pourfairç un jw^n. Voye^ FABRIQUE D|î 
QUEBEC. 

CLOTURES A FAIRE SUR LK BORD DU FlEUVE 

St. Laurent. L'ordonnance du Conseil Supérieur 
du treize Mai, mil six cent soixante cinq,, ordonne \ 
tous ceux qui ont e^ auront des clôtures à faire sur 
le bord du Fleuvç^ àft les naettre en sortç qu'il reste 
deux perches libres au dessus des plus hautes marées, 
pour la liberté tant du passage des charettes et bestiaux 
que de la navigation. JEujoint à toutes personnes de 
renfermer celles qui sont plus basses que les dites deux* 
perchesy et ce à peine de Cous dépens» dommages et 
intérêts et même d'amende lorsque le cas le requerra 
faute de satisfaire. 

CLOTURES A VAIRB SUR LB 7ROKT DBS HAII- 
tATIONSf 2MttlAXNSa B^ T^BB3 KOK qDIK^BDX'li» 
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L'Ordooniùice de M. Begon du dix neuf Job» mil 
•ept ceQt quartorze, adonne que chaque iiab kaiit èô 
ce pays fera une baaae ibt valable clôturé le long; da 
froat de soQ habitation ; Que les Seigneurs qui ne les 
ont pas fakes le loog 4e leurs domaines» ott des tenci; 
mm concédées» les feroat incessament» si uon permet 
au:;^ dits habitans qui auront fait les leurs de &ire lea. 
clôtures des autres à leurs dépens» doot ils seront payét 
suivant la taxe qui en sera faite par l'Intendant» sur ^ 
le certi&cal du Capitaine de la Côte» à peine contre 
chacun des contrevenans de vingt- livre» d'amendei. 
applicable à la Fabnque où seront demeurant les habi« 
taaSft et d'être responsablesk des dommages qui ani<« 
veront à leurs voisins faute d'ayoir fait les dites clôtures* 

CLOTURES MITOYENNES Et wwse's m 
z.iaa«K». L'Qrdonnaacc deJ. Raudot du dix-lnît 
Jm» mil sept oeat meu^ ordonne» aux habitans de iaive 
dt« dôtttic» dûtoyenncs entre^eux» et ea cas de refi» 
parPim des deux voisins de la faire» permet à celui / 
qi)i sera de bonne volonté-de la faire toute entière dost 
il sera remboursé par le refusant. 

£f 'Ordonnance de M* Begop du dix Juin^ mil s^t 
ceuf^ vingt quatre» ordonne» que les propriétaires des 
tenses labourables» foraines et paccagesi. t^t de eette 
Ville qutt de ce Gôuverneinent» seront tenus de ùâre e| 
en^tei^r leurs paiU des d&turea lâitoy^^mes. kireq«« 



CLO CLO 

■ ' III I II 1——. 

Pua deux voudra clôre» et de faire pareillement les 
dits fossés de ligne à frais communs, à l'effet de quoi 
ceux des propriétaires qui voudront dore leurs terres» 
ou faire les dits fossés de ligne, seront tenus l'Au- 
tomne prochain de faire venir leur voisin devant le Juge 
de cette Ville, pour se voir condamner k faire après 
les semences de l'année suivante, les dites clôtures et 
fossés de ligne, ce qui s'observera chaque année, a« 
fin que ceux qui seront tenus, de clore, puissent pro- 
fiter de l'Hy ver pour faire tirer les bois qui leur seront 
nécessaires pour faire les dites clôtures après leurs se- 
mences de l'année suivante, et faute par eux de ce 
faire, permet à ceux qui auront requis les dites clôtures 
ou fossés de les faire faire aux frais et dépens des re« 
fusans, lesquels seront condamnés a payer les journéei 
employées sur le pied de trente sols, et les pieux et 
perches qui auront été fournis suivant l'estimation 
qui en sera faite par le Capitaine de la côte ou autre 
Officier de Milice. 

Le Ju^enoent rendu par M. Begon, le premier 
Juillet, mil sept cent vingt, condamne un propnétaire 
d'une terre, quoiqu'il n'y fasée pas sa résidence, a 
{sire une clôture de Kgne avec son voisin, sous peine de^ 
vinp itères iPamendey applicable aux pauvres, et per- 
met au dit voisin en cas de refus, de la faii^ à ses frais 
et dépens pour la moitié. Le Jugement de Mr, Begoa 
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àu six Juin, mil sept cent vingt-un, condamne un tu- 
teur -à faire et entretenir par mohié la clôture mi- 
toyenne de la terre de se.s mineurs» d' ntre eux ft leur 
voisin, et ordonne que la' dépense qu'ilIFeraà cet égard 
lui sera allouée dans le compte qu'il rendra de sa ges- 
tioD, en rapportant par lui un état de la dite dépense 
certifié dh Curé de la Paroisse. 

L'Ordonnance .de D. Raudôt du trois" Juillet, mil sept 
cent dix, fait défejise à toutes personnes de rompre 
les clôtures, à peine de dix livres d'amende, contre cha- 
cun des contrevenalis, applicable aux Fabriques des 
Paroisses, où le délit aura été commis et des dommages 
ctii^térets des propriétaires pour les clôtures endom- 
magées, que les contrevenais seront tenus de rétablir, 

COCHONS. L'Ordonnance de Mr. Hocquart 
Intendant, du dix sept Mars, mil sept cent trente-un, or- 
donne, à tous les habitans de la Colonie de faire arinelUr 
leurs cochons tous les Printems, aussitôt que les terres 
seront découvertes à la fonte des neiges, jusqu'aux 
nouvelles neiges dans l'Automne pour éviier le dégât 
qu'ils font dans les prairies, et permet à ceux qui en 
trouveront dans leurs herbages sans être annellés de les 
tuer et d'en avertir dans le même jour les propriétaires., 

CODE CIVIL de 1667 avec ses modi^catioos. 
' F«y*» Edit« et Ord. Roy. F. 1 p. 95. 
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COMMUNAUTE'S te eonfomeront aux RSgk» 
mens hn» par les Grands Vicaires* Foyez VI* 
CAIRE S. 

COMMUNAUTE'S ne donneront azile aux geot 
prévenus de crime. Foye% VAGABONDS. 

COMPAGNIE DBsciNT Associt's. Le Roi de 

France révoqua en mil six cent vingt sept^ les articht 
accordés à Guillaume de Caea et à ses associés etcoaccds. 
à la Compagnie des cent associés et a leurs ayant 
cause à perpétuité, le Fort et l'habitation de Québec» 
tout lé pays de la Nouvelle Prance; y compris la Flo* 
ride» que les prédécesseurs de Sa Majesté avoient fait 
habiter» tout le cours du grand Fleuve et des Rivières 
qui s'y déchargent, t>u qui dans cette étendue, vont i 
la mer; les Isles, Ports, Havres, Mines et Pèches 
conformément à l'Ordonnance. Sa Majesté, ne se 
réservant que le ressort de la Foi et Hommage avec 
une Couronne d'Or, du poids de huit marcs, à chaque 
mutation de Roi et les provisions des Officiers de b 
Justice Souveraine, qui seroient nommés et présentés 
par les dits associés, lorsqu'il seroit jugé à propos d^y 
en établir. Sa majesté leur donna le pouvoir de foire 
fondre des canons, bâtir et fortifier des places, forger 
toutes sortes d'armes offensives et défensives et fkiie 
généralement tout ce qui seroit nécessaire pour la 
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terre» ea telle x|Ua9titi^» q)i'^e jugeroit iipropbi» ile 
lejir ^tribuer tels Mcea, lumneurs» drc^ et pouvoires 
qu'elle Youdroity selon ks quittés des personnes» à 
telles cbargeSy réseryes et conditions, qu'elle trouve- 
roit bon» jnais qu'en cas d'érections de Duchés» Mar- 
quisats» Comtés et ^aronies» qu'on prendroit des let* 
très de 'Confirmation du Bioi. Sa Majesté accorda au^ 
associés poi^ toujours le trafic ides 'Cuira» Peaux et 
Felleterks; et pour quinze années >86{i](èment» à com- 
mencer au premier /de Janvier» jaS^ ^ cent vingt kuit 
jusqu'au dernier Décembre mil six cent quarante trgk 
tout autre <:ooamerce par .terre et par mer» à la ré- 
serve tleb pèche desnoprues^et des baleines qui jBerQÎt 
libre à tous ses sujets. J^ Roi déciarn que les sau- 
vages qur professeraient la Fw# seroient censés et ré- 
putés n4(urels Frunç^is» et coimne tels piourroient 
Yonir habiter en France^ quand bon leur isnibleroit et 
y aequérir» tester» si^ccéder et acc^pt^ Donations et 
Légats^ tout ainsi que les "vrais r^^icoles et origi- 
naires François.» sans être tenus dç^rendre aucunes 
lettres xie Diclaràtion» ni de:Natmr^lité. Dès l'aimée 
mil six cent quarAiHe quatre la Compagnie abandoana 
ai» bïibîuns de la Nonvedle France tant préaens qu'à 
veiiir, la trjiite de la Pelleterie ne' se réservaut pour 
sou drj^it de Seigneiuriè» qu'une u«déyan ce .anottelle 
4»t.', V H 
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d'un millier de castors. Enfin cette Compagnie la plus 
puissante qui ait jamais été formée soit pour le nombre 
soit pour la qualité de ses Membres» se trouvant ré- 
duite en mil six cent soixante et deux à quarante cinq 
associés» abandonna la Nouvelle France à Sa Majesté 
le vingt-quatre Février» mil six cent soixante trois. 

COMPAGNIE DES INDES OCCIDENTA- 
LES. Le Roi concéda» dans le mois de Mai, mil 
six cent soixante quatre» en toute Seigneurie» propri- 
été et Justice à la Compagnie des Indes Occidentales, 
toute l'étendue des pays de la terre ferme de l'Ame- 
rique depuis la Rivière des Amazones jusqu'à celle 
d'Orenoc et Isles appellées Antilles et dans le Ca. 
xiada» l'Acadie, les Isles et terre ferme et autres Isles et 
terre ferme depuis le Nord du dit pays de Canada jus- 
qu'à la Virginie et Floride» ensemble la Côte de l'A« 
frique depuis le Cap Vert jusqu'au Cap de Bonne Espé- 
rance tant et si avant que la dite Compagnie pourroit 
s'étendre dans les terres, avec le droit de vendre ou infé- 
oder les terres dans les dits pays concédés, à tels cens» 
rentes et droits Seigneuriaux qu'elle jugeroit à propos» 
avec aussi le droit exclusif de faire tout le commerce et 
la navigation dans les dits pays concédés pendant qua- 
rante années à la réserve de la Pèche qui seroit libre 
à \ous les sujets de sa Majesté ; à l'expiration du 
quel tems» s'il n'étoit pas jugé à propos ^ continuer 
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le privilège du commerce» ^toutes les terres et . Isles 
que la Compagnie auroit conquises, habitées ou fait 
habiter, avec les droits et dus Seigneuriaux et rede- 
vances qui seroient dus par les habitans, lui demeu* 
veroîeut à toute perpétuité &c. Sa ' Majesté ne se 
réserva autre droit que la Foi et Hommage lige a 

' cbaque mutation de Roi avec une Courontie d'Or du 
poids de trente Marcs et les provisions des Gouver- 
neurs et Officiers de la Justice Souveraine qui Seroient 
nommés et présentés par les Directeurs Généraux de 
la Compagnie. Les Juges établis en les dits pays 
coiicédésy étoient tenus de juger suivant les Loix et 
Ordonnances du Royaume, et les Officiers de suivre 
et se conformer à la coutume de la Prévôté et Vi- 
^ cointé de Paris, suivant laquelle les habitans pour- 
roient contracter sans que l'on y puisse introduire au- 
cune autre- coutume pour éviter la diversité. Cette 
Compagnie pouvoit foire construire des Forts, faire 
fondre descaiions aux armes du^ Roi, au dessus des- 
qUEelles, elle pouvoit mettre ses armes qui étoient un 

* écusson en Cbamp d'azur semé de fleurs de lys d'or 
sans nombre avec deux Sauvages pour support et 
une couronne treflée. Faire poudre, fondre boulets 
*ct lever gens de guerre dans le Royaume de France. 
Elle pouvoit armer et équiper en guerre tel nombre 
de vahieaua^ qu'elle jugeroit à propos pour la dé- 
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fente de« pafjrs àr elle- concéda; tnâter deprâ et aB» 
Iknce au nom* de la France sprecks Prince» on Hoôf 
où elle voudrost Sûre tes luibitatidn& etea caa-d'inioilm 
dédarei' la guerre. Sa Mi^est^ rétoquaeni Décerna- 
hrcf œil six cent soixante et ^utttorze» bt Compagnie* 
des ladea Oceidentdes et incorpora- tlu Domaioe de- 
là CooroMic toutes k» terres ef p^t (j compris- ter. 
part restante au Sieur Houd en k Seîgfieurie de la 
Gaudeloupe) qui appartenoit à la' dite Compagnie dea 
Indes Occidentales taat au moyeA de k eonoessKMi 
qui lui en fut faite par PEdic de son' établissement du. 
mois de Mai» mil six- cent soixante et quatup, qu'exr 
yertu des contrats d'acquisition* ou aii^trement et per- 
mit à tous ses sujets d'y trafiquer» ainsi que dans 
tous les autres paya de son obéissance. Elle approû-. 
▼a et Talida toutes les délibérations, ^doonanees^ kl- 
gemoasy îordres, mandomens, commisùons»- établisse** 
mens» grâces, concessions de terres» baux à fiermci 
rentes particulière^ faites d'aucune habitation» fonda 
et héritages dans les pap concédas et tous autres- 
actes généralement faits jusqu'à cr jour par les Direc- 
teurs et Commissaires de la Compagnie» ses Agent 
G|néravix» Secrétaires» Commis» Propreurs» Cais- 
siers e% tops d^VL\YÇ9i Officiçrs fant sur les lieux qu'eu 
f fi^çe. £t en conséquence 4t l-extiactlôn et reroaiif 
tÎQil à? l^ ÇQmpagoie. des ïade$ Oçcideatalesi sa Mar 
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Jcsié téjehifgat âè pourréâr^ àîfisi que la^ Coovpagttkr 
fmaàtf 9ax fieux oo eUe'éeoit ohV^éetkhsiA^mtBocë 
en Qméèi Frênes et autres Eodéâiàati^ues, à Peu* 
iNtkki et r^anttion de» EgiÎMSy oTncméns et attirer 



^•COMPAGNIE D'OCCIDENT. Cette Corn- 
pagnie fut établie en Août^ m'A sept cent dix sept, 
lie Roi lui esncéda là Lcroisianâe et lui accOrda^ le 
d<oh dPy JEsuie le ciAnfnerce pendant tingt citiq an«y 
et le privilège /de recevoir à VoxçIusîoa- de tout àut^e 
dans Ife Canada^ à commencer dû premier Janvier, ma 
sept ceot dix huit jusqu^au- dernier Dédembre, mil 
sept eent quasa^te deux, tout, les ea8C<»s gras et aeiQtf 
qqr le» habitsms du Canada aurokiit traitéau. 

COMPAGNONS DE Métier rempliront leur» 
marchés, rpyez JOURNALIERS. 

CONCESSIONS m Tzw^ L'Arrêt du vingt 
uK deMdfiB» mil six cent soixante-trcMS onloiuie, que 
led terre» qui ne aeroni pas défrichées dans les six 
moi» suivans de la publitation de cet Arrêt, seront 
distiiboees par nouvelles «oncessioaai et révoque toutes 
le# çoDOessioBS^ des terrât fK>u d^richées, 

1,^ Arrêt du quin^ Avril, mil six cent soixante^ ' 
têtu, donae pouvoir m Sieur de Froiitenac> uouo 

Se 
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Yerneur Lieutenant Général et au Sieur Dnscheneau, 
Intendant, de donner les concevions de terre, à c(Hi* 
dition que les dites concessions seront représentées à 
sa Majesté dans l'année de leur date et qu'à faute de 
ce faire, eUes demeureront nulles. , Veut que les con« 
cessions soient défrichées d^s les six années de leur 

date, à peine de nullité. 

'i 

L'Arrêt du quatre Juin, Mil six tent soixante* 
quinze, retranche la moitié des terres eondédées les • 
dix dernières années précédentes qui ne seront défri- 
chées et cultivées en terres labourables. Ordonne 
que les Ordonnances qui seront faites par le Sieur 
Duscheneau seront exécutées selon leur forme et' 
teneur souverainement, .et en dernier ressort comme 
Jugement de Cour Supérieure. Le Mandement du ' 
Roi sur l'Arrêt du neuf Mai,^ mil six cent soixante- 
dix neuf ordonne, que l'Arrêt du quatre Juin, mil 
six cent soixante-quinze, sera exécuté selon sa teneia-, 
et en conséquence déclare le quart des tents concé- 
dées avant l'année mil six cent soixante^inq, qui 
ne sont pas encore défrichées, retranché aux propri- 
étaires et^ possesseurs d'icelles, et ordonne qu'à l'a- 
venir il sera pris chacune année, à commencer l'année 
prochaine, mil six cent quatre-vingt, la vingt i^ nie par- 
tie des terres faisant partie des dites concesfions qui 
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ne se trouveront point défrichées^ 'pour être dîsjtribuéés 
aux babitans. 

L'Arrêt du Roi du vingt neuf Mai» mil six cent 
quatre-vingt confirme les concessions faites depuis le 
douze Octobre, mil six cent soixante seize jusqu'au 
cmq Septembre, mil six cent soixante et dix -neuf, 
par les Sieurs Frontenac et Duscheneau, à la charge 
de les défricher et mettre en valeur dans les six années 
à compter du jour des dites concessions. 

X.' Arrêt du Conseil d'Etat du quinze Avril, mil 
. six cent quatre-vingt quatre confirme les concessions 
faites par Messrs. les Gouverneur et Intendant depuis 
le' cinq Janvier, mil^six cent quatre-vingt deux jusqu'au 
dix-^sept Septenobre, mil six cent quatre-vingt trois. 
La Déclaration du Roi du dix-sept Juillet, mil sept 
cent .quarante trois ordonne, que les Gouverneurs, 
'Lieutenans Généraux et Intendans ou les Officiers qui 
les représenteront en leur absence des Colonies, con- 
tinueront de faire conjointement les concessions de< 
' terres et procéderont pareillement a*la réunion du Do- 
maine de. sa Ms^estè des terres qui devront y être 
réunies. Ordonne ^ qu'ils xje pourront céncéder les 
terres qui auront «été une fois concédées, quoiqu'elles 
soîent^dans le cas d'être réunies» qu'après que la ré- 
uoioa «n «nra été pronpocée, à peine de nidlité des 
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aoiiveiles i:o9aesaÎQiMy «t qu'âr^ cQfttînudWit die cou» 
Aoître à l'exclusion de tous autres Jugfifi» de l^iitfil 
contesiiktîons qui naîtront entre les concessiont^aires 
ou leurs ayant cause, tant siur la validité t% exécu- 
tion des /ConcesssionSy qu'au sujet de leurs positions^ 
étendues et limites. t)éclare de nul effet, tottte9 
concessions qui ne seront pas faites conjointement par 
le 'Gouverneur et l'Intendant ou par les officiers qui 
les représenteront respectivement, comme aussi, toutes 
réunions qui ne seront pas prononcées, et tous Juge- 
mens qui ne seront pas rendus en commua par eux ou 
leurs représentans. Avtofise i^éndei deu^, ^ans le cas 
de décès de l'autre, ou de son absence de la Colonie 
et -défaut d'Officiers qui puissent /^lé représeiiit^, à 
faire seul les concessions, même à procéder aux rén- 
nions au Domaine de Sa Majesté, et aux Jagemess 
de contestations, formées entre les concessiomudres, 
en appeliant cependant, pour les Jugemens des 4iteft 
contestations, seulement tels Officiers des Conseils 
Supérieurs ou des ^urisdictions qu'il jugera à propos. 
Ordcmne que dans 1^ eaS'de partage -^o^kàofi' eutrt 
les Gouverneurs et Ii^endans, soît'peurles Juftmena 
de réunion soit pour ceuK des contesUftîans d'cntve 
les propriétaires de xïo&cesràona, ils Jerant SeaxQS é^f 
appdkr le D^en du Conaefl Supédeur ou eason Jili.. 
seoce» le Conseiller tpà htukf ctquèjdaaaJes affusss. . 
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OÙ il écherra d'ordonner des descentes sur les lieuse et 
des nomklatiàns et rapports d'experts, ou de faire des 
enquêtes» les dispositions prescrites à cet égard, par 
les titres vingt-un et vingt-deux de l'Ordonnance de 
mil six cent soixante et sept seront observée» a peine 
' de nullité. 

CONCESSION DE TERRE se fera aux 
Habitant qui les demanderont. L'Arrêt du 
Roi du six Juillet, mil sept cent onze, ordonne que 
tous les Seigneurs de la Nouvelle France, concéde-i 
ront aux Habitans les terres qu'ils kur demanderont 
dans leurs Seigneuries à titre de redevances et sans 
exiger d'eux aucune somme d'argent pour raison des 
dites concessions, sinon et )t faute de ce faire, per- 
met aux dits habitans de leur demander les dites 
terres par sommation et en cas de refus, de se pour- 
voir par devant le Gouverneur, Lieutenant Gé.iéral^ 
et l'Intendîtnt du pays, auxquels sa Majesté donne ^ 
pouvoir de concéder aux dits habitans les terres par 
eux demandées dans les dites Seigneuries, aux mêmes 
droits imposés sur les autres terres, concédées dans 
les dites Seigneuries, lesquels droits seront payés 
par les nouveaux habitans, entre les mains du Rece- 
veur du Domaine de Sa Majesté, en la Ville de Qué- 
bec, s^s que les Seigneurs en puissent pré ton di-e au- 
cun slir eux de quelque nature qu'ils soient. 
57 » T 
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Le Jugement rendu par M. Begon Intendant, le 
▼mgt-huit Juin» mil sept cent vôigt-un» sur hde- 
inande de quatre habitans, condamne le Seigneur du 
Cap Saint Ignace, à leur coucéder les terres qu'3 
leur a promis par ses billets, et de les faire borner aux 
frais des dits habitans ; à leur passer sous un mois 
contrats des concessions des dites terres ; et faute 
par lui de le hâret permet aux dits babitans dé le 
pourvoir devant le Gouverneur Général et Intendant 
pour en demander ks çoneessions'au nom de sa Ma- 
jesté. Foye% TERRES (CONCESSIONS des.) 

CONSEIL SUPERIEUR. Edit de création du 
Conseil Supérieur de Québec du mois d'Avril, œil 
ttx cent soixante et trois. ** Créons et établjssons 
<< un Conseil Souverain, en notre dit pays de la NoU' 
*^ vâlk Franc ff à nous cédé comme dit est, par le 
*< .contrat de cession de la compagnie à laqueUe la 
** propriété en appartenoit : pour être le dit Conseil 
<< Souverain scéant en notre Ville de Québec. Nous 
« réservant néanmoins la faculté de transférer le dît 
<< Conseil Souverain, en telles Villes et autres lieux 
<< du dit pays que bon nous sembl^a, suivant les oc- 
** casions et occurences : lequel Conseil Souverain 
*^ nous voulons être composé de nos très chers et 
** bien aimés les Sieurs de Me%ijf% Gouverneur repré- 
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.<< sentant notre Personne» de Laval Evéqoe de Pé« 
'< tr4e» ou du piemier Eccléfiasttque qui y sera» et 
*' de cinq autres qiir'ils nommeroat et choisûront» 
** conjointement et de cqncert ; et d'un autre Procu* 
<* reur au dk Conseil Souverain» et leur feront prêter 
** Je serment de fidélité^ en leurs mains ; lesquelles 
** cinq personnes choisies pour faire la fonction de 
'< Conseillers seront changées ou continuées tous les 
** ans» selon qu'il sera estimé plus à propos e^ plus 
<< avantageux par les dits Gouverneur» Evêque» ou 
« premier Ecclésiastique» qiûy.aera: avoçs en outre 
« au dit Conseil Souverain donné et attribué «t attri* 
<« buons lé pouvoir de connixitre de toutes causes ci- 
<< yies et criminelles» pour y jiiger souverainement 
** et en dernier ressort selon les Loix et Ordonnances 
** de notre Royaume» et y procéder autant qu'il se 
« ' pfmrra en la forme et manière qui se pratique et se 
*^. g^rde dans le ressort de notre Cour de Parlement 
<* de Parîsf nous réservant néanmoins» selon notre 
<' pouvoir souverain» de changer» réformer et ampK<- 
<< fier les dites Loix et Ordonnances» d'y déroger» de 
<* les abolir» d'en faire de nouvelles» ou tels légle* 
<' mens» ou statuts et constitutions que nous verrons 
** être plus iitiles à notre service et au bien de nos 
<< sujets du £t pays. Voulons que dans le dit Con» 
^^ seil ft soit ordonné à^ la dépense des deniers pu» 
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blicft» et disposer de la traite des pelleteries avec 
les SauyageSy ensemble de tout le trafic que les 
<< habitans pourronts faire avec les Marchands de ce 
** Royaume ; même qu'il soit réglé de touties les 
*^ affaires de Police» publiques et particulières de tout 
**' le paysy au lieu, jour et heure qui seront désignés 
" à cet effet : en outre donnons pouvoir au dit Conseil 
'< de commeUre a Québec^ à Mânirêaly aux Trois- 
'' Rijviiresy et en tous autres lieux» au ten» et en la 
manière qu'ils jugeront nécessaire» des personnes 
qui jugent en première instance» sans chicane et 
longueur de procédures, des difiéreas procès» qui 
'* 7 . pourront survenir entre les particuliers» de nom- 
^< mer les Greffiers, Notaires et Tabellions, Serg«ns, 
*' autres Officiers de Justice qu'ils jugeront à propos, 
*' iiDtre désir. étant d'^ter autant qu'A se poutra 
*^ toute chicane dans le dit pays de la Nouvelle Ftf^nce^ 
** afin que prbmpte et brève Justice soit rendue. Et 
" d^autant que pour la conservation des Minutes, 
" des Arrêts, Jugçmens et autres Actes ou Expç- 
<^ di lions du Con^il, il sera • besoin d'un Greffier ou 
<< Secrétairc, voulons semblablement qu'il soitcom- 
'' mis telle personne qui sera avisé bon être par les 
" dits Sieurs Gouverneur, Evêque, ou premier Ec- 
** clésiastique qui sera, pour faire la fonction de Gref- 
'i fier ou Secrétaire» laquelle sera.pareillement changée 
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'< ' OU continuée, selon qu'il sera estimé a propos 
** par les dits Sieurs sns-nomtinfés. Voulons de plus 
** que les cinq Conseillers choisis par les dits Gou- 
** vemèur, Evêque, ou premier Ecclésiastique soient 
** commis pour terminer les procès et affaires de peu 
** de ^conséquence, et j>our avoir Pœil et tenir la maiu 
*• à 1' éctition des choses jugées au dit Conseil, afin 
** - que les dits Commissaires prennent une connois- 
*< sance plus particulière de» affeires qui devront être 
** pr^poséss en icelur, en y rapportant celles dont ils 
".pourropt être chargés parles Syndics des habita- 
** tions du dit pays, habitans d'icêlui, étrangers,' pas - 
** sagers et autres." Dans la suîte^ en conséquence 
des Jifférens Edxts de 1675, 1703 et 1742, le Con- 
seil Supérieur fut composé du Gouverneur Général^ 
de .V Eve que j de V Intendant et de dou%e Conseillers a» 
nytc le Procureur Général jusqu^à la Conquête, On 
y admis des jeunes gens Canadiens ^ comme Assesseurs 
pour remplacer les Conseillers : mais ils n^y et oient reçus 
comme Assessntts que sur le certificat du Procureur 
Général de leur capacité et' n* avoient que voix consul^ 
iitlèms et ' délibérative dans les procès -dont ils étoient 
rapporteurs. ^ 

CONTRAT DR MARIAGE sous seing pri- 
ve'. Vbui% CONVENTIONS MATRIMO-. 
NIALES. 
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CONTRAT DK MARIAGE qs'cx^ab' avoui 

ETFBT MALdJUe^ SES DS'fBCTUOSITS'S. L'iWtêt dU 

Conseil Supérieur du treiite*uA Octobre, mil «ix cent 
soixante sept» sur la dépontiou des téflM»|)s préseaUt 
donne à un Contrat de Mariage son eoûère force et v«- 
leur, quoique signé sur la minute d'aucuns témoias» 
seulement d'une des parties. Cti Arr^t fut rendu 
en conséquence de Im decUraiwt du 6 Maij 1734» 
concernant les Actes defeetueiM de* Notaires* 

CONTRATS OB CONCESSION. (Seiootou 
coNDAMifs' A fasseb) Foye% RENTES* SEI- 
GNEURIALES. 

CONTRATS DE CONCESSION. (Censi- 

TAIRES TENUS DE PRESSENT BR I«EURs) P^OJfez Tl- 

TRES (EXHIBITION des.) 
CONTRATS DE CONCESSION FAR XESQÛixs 

LE SEIGNEUR POUVOXT PRENDRE. LA QUANTITE* DE 
BOIS ^U'IL LUX PLAIBOIT, LIHXTE'. 

Le Jugement du deux Juillet^ mil - stpt pènt «x^ 
rendu par M. Rauéot» sur les r^ésentatbns des ha- 
bitans de l'Isle de Montréal^ que daus les Cçnttatr 
de concessions de leurs terres» il y a une clatise» |Httr 
laquelle les Seigneurs de la dite Isle doivent prendre 
tous les bois qui leur seront nécessaires stxr leurs 
terres» qui n'étant pas bieâ expliquée» met lesSei* 
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giieurs en état de preâdre une si grande quantité de 
bois, qu'ils pourroient ruiner tout à coup leurs terres, 
ordonne que les Seigneurs de la dite Isle» ne pour- 
ront, quant au bois de chauffage, en prendre que sur 
un arpent en chaque terre de soixante arpens^ en ré- 
servant toujours aux dits Seigneurs le droit de prendre 
sur les dites terres, tous les bois qui leur seront né- 
cessaires pour leurs bâtimens et pour les ouvrages pu- 
blics. 

CONTRATS DE MARIAGE des Mineurs 

(FoRMALITfi's A OBSERVER DAKS LES.) Voye% 

NOTAIRES. 

CONTRECŒUR. Le Règlement pour d^er- 
miner l'étendue des Paroisses de la NouveUi Frametf 
confirmé par l'Arrêt da Roi du trots Mars, mil sept, 
cent ymgt-deux ordonné, quel'étenduede la Parrâsse 
dft la Sainte Trinité, située sur le Fief, sera d'une 
Ueue et demie et quatre arpens de front, que con- 
tient le dit Fief de Cont recteur, y compris la part- qui. 
en appartient au Sieur De la Corne^ et un arrière 
Fief nommé Fosseneuve, étant au bout d'en haut, le 
dit froiH à prendre du côté d'en bas, depui» St. Ours, 
en remontant le long du Fleuve, {usqu'aa Fîef de k 
BeUevue, eotemble de» profondeurs renfermées dans 
ces bornes. 
M 
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CONVENTIONS MATRIMONIALES. La 
Déclaration du Roi du six Mai, mil sept cent trente- 
trois» autorise le Conseil supérieur de Québec d'or- 
donner la validité des Conventions Matrimoniales faites 
^ sous sein^ privé dans les lieux où il n'y a pas de No- 
taires établis, déposées avec les minutes des Actes des 
Notaires aux Greffes des Jurisdictions de la Nouvelle. 
France en exécution de la Déclaration du deux Août^ 
mil sept cent trente-trois, encore que le dépôt d'icelles 
n'ait été fait (|ue dans l'année de la date des dites 
conventions, et qu'il n'y ait point d'autres Actes faits 
par les Notaires à ce sujet, mais simplement une sim- 
ple apostille mise en marge ou au bas des dites 
conventions en chifre, qui contienne la daté du jour 
queJes dites concertions auront été apportées et ce sans 
qu'il soit besoin que la dite apostille soit signée. 

Cette Déclaration déclare et ordonne que les ha- 
bîtans dont le domicile est éloigné des Villes et de 
la 1 ésidence des Notaires pourront à l'avenir requérir 
lés Curés de leurs Paroisses, ou les Capitaines et au- 
tres Officiers de leurs côtes qui sauront écrire, 
de recevoir et écrire leurs conventions a quoi ils sont 
autorises^ lesquelles conventions seront signées des 
parties, *si elles savent écrire, et à ce défaut mention^ 
y sera faite qu'elles ne savent écrire ni signer : 

Que les dites conventions seront rédigées éft pré- - 
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eeoce de deux tétnoitiSy dont les nomsy qualités et 
demeures seront exprimés dans les opnventionsy et 
que Van au moins saura signer» si l'autre ne le sait pzi 
il en sera fait mention ; 

Que les dites conventions seront ensuite signées par 
les Curés ou Officiers de Milice qui les auront reçues, ' 
et qil'ils mettront ensuite des dites conventions leurs 
certificats^ attestant qu'elles ont été faites, en leur 
présence avant la célébration de Mariage des parties i 

Que les dites conventions resteront entre les mains 
de ceux qui les auront reçues ; et que les parties con-. 
tractantes seront tenues de leur remettre la somme de 
neuf livres, dont trois livres seront par eux envoyées 
avec les dites conventions au Notaire le plus prochain, 
qui en recevra le dépôt au moyen de la dite somme 
de trois livres et que celle de six livres restante, ap- 
partiendra à ceux qui auront reçu Içs dites convenu 
lions, tant pour la rédaction que pour l'envoi d'icelles ; 

Que le Notaire sera tenu de dresser sur le champ, 
l'Acte de dépôt, contenant la date du jour, mois et 
an que les dites conventions de Mariage lui auront 
été apportées, et les noms, qualités et demeure de 
celui qui les aura apportées, à peine de «vingt livret 
d'amende ; 

Que le dit Notaire sera- tenu sous les mêmes peines, 
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d'insérer et tnmcm tMt au long et mot i inM, 
dui8 le dit A^e de dépôt, les dites conrentioRs dont 
Porigioal eemet demeurera i^iexé à la mâxnite du dît 
Acte ; 

Que le dit Aôte de dépèt sera bon et valable avec 
les signatures du Notaire et de ceka -qA kii aura ap- 
pelle les dites conventions» s'il sait écriiey et ne lé 
sachant» nseation en sera îaÀït danb le dît Acte [de 
dép6t et cè seulement pour les }<)ota£res étabKs dans 
les Côtes, et à l'égard de ceux établis dans les ViHes 
ils seront tenus d'y faire signer deux téinoins» le tout 
contre lés uns et les autres, sous la waème peine de 
vingt livres d'amende ; 

Que les dits Notaires seront tenus de délivrer une 
expédition du dit Acte de dépôt à cielui qui aura ap- 
porté les dites conventions» sans pouvoir exiger plus 
de trois livres à peine de concussion | 

Que les dites conventions seront envoyées par àt9 
voies s^s par ceux entre les mains de qui elles au- 
ront été fsûtes» «avoir X. dans les lieux où il n'y aura 
pas dé Notaires établis e.t «tués à dix lieues au dessus 
de la Ville de Québec, en descendant vers le Golfe 
8t« Laurent» et à dix lieues au dessus de la Ville de 
Montréal, en montant le Fleuve, dans le. délai, de six 
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ii% àcomplerdeia date de» dites con^ntiono, etk 
Ifégnrddcceileaqttt seront faites parles autnes habi- 
taas de la Colome du Canada, rémdeiis dans les lîeax 
oà il n'y aura point de Notaires établis, le dépôt det 
dites conventions sera fait dans le d^lai de deux mois, 
après lequel dèl^i de six mois passés, les dits Notaires 
ne pourront recevoir les dites conventions à peine de 
▼ingt livres d'aaiende ; 

Que les dits Curés et Officiers de Milice qui au* 
ront recules dîtes conventions en feront, ou feront 
fidre le dépôt dans le délai marqué et rapporteront 
aux parties l'expédition de l'Acte de dépôt d'icelles, 
qui aura été délivrée par le Notaire, à peine contre lea^ 
dits Curés et Officiers de tons dommages et intérêts des 
parties ; 

Que les conventions matrimoniales, qui auront été 
rédigées par autres personnes que les Curés et Officiera 
de Milice seront nulles, si la reconnoissance et le dé- 
pdt n^en ont été faits chez unj^otaire avant la célébra* , 
lion du manage, dans la forme prescrite par les Or* 

doiinânces ; 

» 

CORVE'ES. Le Jugement rendu» le trois Juin, 
mil sept cent quatorze, par Mr. Begon ordonne, que 
les Censitaires du Seigneur des Isles Bouchard lui 
donneront les journées de Corvées mentionnées en levrs 
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contrats de concession, et que dans le cas où les diit 
Censitaires voudroient s'en exempter, ils payeront au 
dit Seigneur quarante sols pour chacune journée» 

tous la condition qu'ils payeront comptant la dite 

« 

tomme à celui qui les avertira de sa part de venir, ira* 
vailler. * 

Le Jugement de M» Begon, du vingt-deux Janvier» 
mil sept cent seize, rendu à la requête du Seigneur 
de la Chevrotière, condanpne ses Censitaires à lui four* 
pir leurs Corvées franches, sans qu'il soit besoin de 
leur donner ni nourriture, ni outils, et ce lorsqu'ils en 
seront requis, excepté dans le tems de la récolte. 

CO-SEIGNEURS PAYERONT LES BANCS QU'lL8 

AtîBoKT DANS^LBS EoLisESt Foye% BANCS D£t 
SEIGNEURS. 

COUTUME DE PARIS. L'Art, vingt-troit 
de l'Edit de Mai, mil six cent soixante quatre, dit 
que les Juges établis en la Nouvelle France, seront 
tenus de juger suivant les Loix et Ordonnances du 
Royaume de France, et les Officiers de suivre et se 
conformer à la coutume de la Prévôté et Vicomte de 
Paris, suivant laquelle les habitans pourront contracter 
sans que l'on y puisse introduire aucune autre cou- 
tume pour éviter la diversité. 

COUVENTS (privile'gb accorde' aux) r^^fli 

MAISONS RELIGIEUSES. 
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COUVENTS NB DONNERONT AZILE AUX GENS 

pBE*VBNus DE CRIME, Voytvc: VAGABONDS, 

COUVERTURES des MAISONS. L'Art. 

sept de l'Ordonnance de Juin, mil sept cent ving sept 
ordonne, qu'il ne sera fait dQ||6navant que des toits à 
deux égouts, dont la pente n'aura que le rampant d'un 
triangle équilatéral qu'on trouvera aisément en don- 
nant de hauteur à l'éguille ou poinçon de comble» 
la moitié delà larg«;pr du bâtiment ou un peu moins 
si on veut. 

CRIBLES POUR LES bleds. L'Ordonnance de 
Giles Hocquart du vingt neuf Septembre, mil sept 
cent trente-deux, fait défense aux propriétaires de 
moulins et à tous meuniers auxquels des Cribles avoienc 
été remis, de faire moudre aucun bled qu'il n'ait été 
criblé, à peine de cent livres d'amende pour la pre- 
mière fois et du double en cas de récidive, applicable 
moitié au dénonciateur et l'autre 'moitié aiyc Fabriques 
des Paroisses où sont situés les moulins, desquelles a^ 
xnendes les propriétaires des moulins seront civilement 
responsables. Voye% MEUNIERS. 

CRXBLURES seront rendues par les Meuniers. 
Voye^ MEUNIERS. 

CROIX, (SAINTE;) Le Règlement fait pour 
déterminer l'étendue des Paroisses de ce pays, confir- 
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»é par r Arrêt du Roi du trois Man» mit sept cent 
tingt-deux ordonne» que l'étendue de la Patoiste dit 
même nom, située sur le dit Fief» sera d'une Itêue que 
contient de front le dit Fief, à prendre du côté, d'en 
bas, depuis le Fief de Bonaecours, en rempntant le 
long du Fleuve, jusqu'au Fief de Lotbînière, ensemble 
des profondeurs renfermées dans ces bornes» 

CURE' DB QUEBEC. L* Arrêt du Consefl Su* 
périeur, du seize Octobre, mil sept cent cinquante» 
rendu sur l'appel interjette par les Chanoines de Qué- 
bec, de la colation et provision faite le trois Novembre» 
mil sept cent quarante-neuf de la Cure de Québec» 
à Messire JeanFéiix Récher, dit qu'il n'y a pas abus» 
et en conséquence maintient le dit Récher en pleine 
possession de la dite Cure. 

L'Article six du Règlement fait par P Archevêque 
de Paris, confirmé par l'Arrêt du Roi du onze Fé*» 
Trier» mil six cent quatre^ingt douze» dtit que le Sé« 
minaire de Québec ne nominera plus à la Cure di 
Québec. 

CURES INAMOVIBLES. V<^e% DIMES* 
CURE*S DES PAROISSES autorise*)» daws 

CERTAINS CAS A RECEVOIR LES COKVBÎfTIONS MA- 

TRiMONiAtEa. r^^a CONVENTIONS MA- 
TRIMQNIALEt), 
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CURE^S INVALIDES. L'Airêt du Conseil. 
d'Eitat duneuf MarSy mil sept cent dix-sept ordonne, 
que la somme de deux mille livres sera divisée en six 
pensions de troiis cens livres chacune et une de deux 
cens livres, et que les Curés usés ou invalides, qni- vou- 
dront demeurer dans leurs Cures seront préférés pour 
les dites pensions» sans qu'aucun Prêtre ni Curé aux- 
quels les dites pensions seront accordées, puissent être 
obligés de se retirer au émînaire de Québec. Veut 
que la dite somme de deux mille livres soit employée^ 
sur les états de charges et autres dépenses de la Nou^ 
mette France en ces termes ; à sept Prêtres ou Mis- 
sroimaires des Cures de la Colonie de Canada qui ne 
sont plus en état de servir, pour laquelle somme être 
payée suivant l'état de distribution qui en sera fait 
par le Sieur Evêque de Québec. 

\ 

CURE'S XS DONVERQKT AZILË AUX GSN8 PRS'« 

viERÎJs DB caiMs. Voye% VAGABONDo. 

eu RE' S OBSERVERONT CERTAINES FORM AUTELS 
9ANS I«*ACT£ DE CE'le'bRATION DE MARIAGE DES 

MINEURS. Voi^e% ACTES DE ce'le'bration de 

CURE'S Di LA CAMPAGNE. Le Règlement 
feit par l'Archevêque de Paris et le Père de la Chaise, 

n 
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confirmé par l'Arrêt du Roi du onze Févrief, mil 
six cent quatre-vingt douze^ dit qu'on ne pourra 
unir aucuns Curés de la Campagne au Séminaire que 
de l'autorité de l'Evêque et des Lettres patentes du 
Roi ; que les Curés ne pourront abandonner leurs 
Cures sans avoir obtenu la permission de l'Evêque et 
avoir pourvu à leur dessert sous prétexte de se retirer 
au séminaire; qu'ils pourront néanmoins après avoir 
obtenu leur congé, y demeurer l'espace de quinze jours 
seulement, à moins que la nécessité d'y rester d'avan- 
tage ne soit reconnue et approuvée par l'Evêque de 
Québec. 

CURE'S DE l'ANGE GUARDIEN. Le Ju- 
gement de Mr. Raudot du vingt-un Août, mil sept 
cent sept, rendu en conséquence d'une Ordonnance 
de l'ancien Evêque de Québec, lors Evêque de Pétié 
Vicaire Apostolique en Canada, du vingt -hait Maîf 
mil six cent onze ordonne, que les Curés de l'Ange 
pardien prendront à perpétuité ^leurs boisdechauf* 
fage qui leur sera nécessaire par chacun an, nir h 
terre du nommé Huot concurrement avec lui cl ses 
ayant cause. 

CURE'S POURRONT FAIRE BAIL DIB UUR8 VU 
M£S. Foyez DIMES, 
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AUTRAY ET LANORAIE. Arrêt du Con- 
seil d'Etat du Roi, du troî» Mara^, 1722, qui confir- 
me le Règlement fait le vingt Septembre 1721, pour 
déterminer Pétenduedes Paroisses de l^^ Nouvelle France 
f* Ces Fiefs qui contiennent, savoir : le premier une 
f lieue et demie de front, depuis DorviUiers, en re« 
** montant jusqu'à Lanoraié» et le second deux lieues 
^ de front en remontant jusqu'à La Valtrie, étant 
'^ peu établis, seront desservi^ par voie de Mission» 
** par le Curé de l'Isle du Pads, jusqu'à ce que la 
*^ nouvelle Paroisse de Berthier soit établie, après quoi 
*« ils jserptit desservis parle Curé de Berthier, aussi 
<« par voie de Mission, jusqu'à ce qu'il y ait un nom- 
<< bre sufiibant d'habita&s pour pouvoir ériger une 
*f Paroisse." 

DEMAURE, Le Règlement fait le vingt Sep- 
tembre) 1721, confirmé par PArrêt du Conseil d'E-' 
tat du Roi, du trois Mars, 1722, dît que l'étendue 
delà Paroisse de St* Augustin^ située en la dite Sei- 
gneurie, et- sa profondeur, seront comme celles de la 
dite Seigneurie, savoir: de deux lieues et demie de 
front, sur une lieue et demie de profondeur, fersqu'il 
y aura des chemins praticables pour aller de h Côté 
St. Ange à l'Eglise de la dite ^Paioisse, et jusqu'à 
ce que les dits chemins épient faits» les habitans de la 
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dite Côte continueront à être desservis par le Curé et 
h Vieille Lorette, auquel ils payeront les Ï)îme8. 

DE'NOMBREMENT. Fye% FOI et HOM- 
MAGE* 

DETOT BS8 COKVENTIOirS MATRIMOVIJU^S. 
(rORMALITi's ▲ OBBSRVU DAKS LB ) Vo^V 

CONVENTIONS MATRIMONIALES* 
DESCHAMBAULT (Eglise De.) Foye^t* 

GLISE DE DsâClïAMBAULf . ' 

DE'SERTEURS. Foye% VAGABONDS. 

DESHE'RENCE. Le Jugem^t readu par M. 
BegoHy le trente-un Décembre» mil sept cest Wkgt 
ordonne} que le Directeur des Fermes du Roi sera 
mis en possession des biens, meubles et immeubles dtt 
nommé Joseph Peyrë 'dit darpentras, aufoain et é* 
tranger» décédé sftns aucuns hoirs apparens, comme 
appartenans au Roi p§r droit de de^éreiiCe» et aux 
dites Fermes «^mme ét^nt aux droits de sa Majestéj 
sauf au dit Directeur, de ren^ compte desdit«bieBS 
aux héritiera du dit Peyre, si aucun y a» 

Le Jugement de Mr. Hocquart du vingt -deux 
Mars, mil sept cent trente -deux, rendu à la requête 
du Directeur et Receveur Général des Fermes, met 
en posiiession le dit Directeur, de la succession en 
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déshérence du noatméJem de Dieu décédé dans la 
cenaÎYe de sa Majesté. 

Le Jugement rendu par Mr. Hocquart en date du 
trois AttiIî râI sept cent trente-deux- ordonne, que 
la succession du Sr. Lièvre mort sans héritiers ap- 
parenSy sera remise au Directeur du Domaine du Roi» 

Ces Jugemens ont efis rendus en conséquence de la 
Loi des Fiefs ^ qui ^ieot que les successions en deshêrenâe 
appartiennent au Seigneur Haut Justicier* 

Le Jugement de Mr. Hocquart, Intendant» du 
trente-un Janvier, mil sept cent trente^un, déboute le 
Directeur^ Receveur Général du domaine du Roi 
de ses demandes et prétentions sur la succession du 
Sieur Dupcé, bâtarde mort o^ intestat et sans enfansr^ et 
a^ge la dite succession à sa ireove et aux héritiers de la 
dite veuve» 

DISPENSES D£S BANS DES MINSURS. Fojfez 

BANS. 

DIMES qu'exigeront les Cure's. L'Edit du 
Rôi, du mois de Mai, mil six cent soixante et dix-neuf, 
qui déroge aux Lettres Patentes du mois d'Avril, mil six 
cent soixante-trois et autres, ordonne que les Dîmes, 
outre ks bblations et lès droits de l'Eglise, âppar* 
tiendront à chacun des Curés dans Tétendue de la 
Parûilae où il est, et où il sera établi perpétuel^ jai 
liett du Frè^aaavil^k q«i kt'ddsse^voit.autrelbis | 
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Que les Dîmes . seront levées suivant' le Règlement 

du quatre Septembre^ mil six cent soixante-sept* 

// fui arrête par ce Règlement que les Dîmes ne se 

futtf er oient f à Vavesàry que des grains 4eulemeatfà raison 

du vingt sixième minoty en considénation de ce que les 

habitans serment tenus de lesjngranger^ battre^ vanner 

et porter au Preslf^tèryrCe Règlement s' étant trouvé 

per^ avec une grande partie des papiers du Secrétairiat 

des Intendansy donna lieu à de grandes conteitafions 

auxquelles V Arrêt du 12 Juillet mil sept cent sept^ mis 

Jin en ordonnant que les. Dîmes serment payées à raison 

. du vingtsixième minot ^elon le . Règlement du quatre 

ylSeptemhret mil six cent soixante sept» 

Cet Edit ordonne qu'il, sera au choix de chaque 
Curé d'exploiter ses dhaes par ses maies ou d'en faixt 
bail à quelques particuliers, habitans de la Paroisse ; 

Que les' Seigneurs où est située l'Eglise, les Gen- 
tilshommes, Of&ciers ou les habitans en corps ne pour- 
ront en être les preneurs directement ni indirectement ; 

Qu'en cas que le prix du bail ne soit pas suffisant 
pour l'entretien du Curé, le supplément n^écessaire sera 
réglé par le Conseil de Québec, et sem fourni par le 

Seigneur du Fief et les habitans ; 

■ ■ • - ••.',. ■ •• ■ . 

Que si dans la suite du tems,. il estbeioin de znalf 
tipliçr les Paroisses, à çau^ du grand nombi^ 4'faàbi- 
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tans, les Dîmes dans la pdrtiôn qui sera distraite de 
l'ancien t^téire qui iïe compose à présent qu*une 
Paroisse, appartiendront entièrement au Curé de la 
nouvelle Eglise qui y sera fondée, avec les oblations 
et lés droits de- la nouvelle Eglise, et que le Curé de 
l'ancienne né pourra prétendre aucune reconnoissance 

ni dédooMU^gëmeôt. - 

L'Arrêt du Conseil Supérieur, du dix -huit No- 
vembre, mil sept cent cinq, fait défense aux Curés 
de ce pays, de faire aucune publication pour ne rien in- 
nover en la conduite qu'on a tenue jusqu'à présent dans 
le payement des Dîmes et d'en exiger à plus haut 

• ' . • 

prix, et aux habitans d'en payer d'autres que celles 
arrêtées par lé Règlement du quatre Septembre, mil 
six cent soixante-sept, comme il s'est pratiqué depuis 
ce tems jusqu'à présent, sous telle peine que de raison. 

Sa Majesté sans s'arrêter à la Requête des Curés et 
Missionnaires du Canada qui demandoient les Dîmes 
de tou| ce qui naissoit, tant j^ar le XizywX des hommes 
que de,ce que laterie produîsoit d'elle-auême, sur le 
gied de treize une ; ordonna par l'Arrêt du douze v 
Juillet, mil sept cent sept, que les.Arrcts du Conseil 
Supérieur, du dix-huit Novembre, mil sept cent cinq 
seitnent exécutés, sauf aux dits Curés et Missionnaires 
à^e pourvoir pour le suppélmcnt nécessaire, en exé*^ 
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cutîoD de l'article «)U9tre de TEdit du nm de-Mai^ ) 
nul six cent soizante dix-neuf» qui ordonne, qu'es cs^ 
que le prix du bail de la Dtme ne loit pat suffisant 
pour l'entretien du Curé, k supplément nécessairs 



sera réglé par le Conseil de Québee, et sera.foumî 



/ 

ptf^le^eigni?ur du Fief et par les habitans* ^ j 

L'Ordonnance de C. J. Dupuy, du TÎngt*un Août, 
mil sept cent vingt-sept ordonne, que tous les habi- 
tans de la Paroisse de St. Antoine de XiUy» ensenible 
ceux qui font valoir des terres sur le territoire de la 
dite Paroisse et annexe, lesquels n'ont point d'habi» 
tation ni de résidence sur les dites terres, payeront ré- 
gulièrement par chaque année sans aucune fraude, re- 
tranchement, ni diminution, les Dimes dqes au Sieur 
Resché, Curé de la dite Paroisse, tant pour l'année 
présente, que pour ce qui en peut être dû dupasse, 
ec que ceuk qui ont leur domicile dans l'étendue des 
dites Paroisses payeront les droits de sépulture* et 
autres dûs au dit Curé, tant pour eux que pour ' 
les leurs, pour l'administration des Sacreocients, à 
peine d'y être contraints par toutes voies dues et rai- 
sonnables, et encore à peine de vingt livres d'amende, 
applicable a la Fabrique de la dite Paroisse St. An- 
toine dont les Marguilliers se chargeront en recette, et 
dont ils seront responsables en leur propre et privé 
nom, ' 
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L'Ordonnaqce de G. Hocqu»! 3u diK4iuit Jaillet) 
mil sept cent tteAte <09*doHtie9 à tous led habitant des 
Paroisses de l'Isle de Montréal et à tous autres, de 
payer ince&samaient les Dttnes échues de tous les grains 
qu'ils ont recueiUisy sui^actt l'usage, et d'y^ satisfaire 
eatactemeiit par k swte» à p^ne de dix livres d'amende 
contre les refosa&s. 

y 

Le Règlement du Conseil Supérieur du vingt Mars, 
mil six cent soixante-huit ordonne, que le proprié- 
taire et le fermier payeront les dîmes a proportion de 
ce que chacun d'eux retirera, soit en grains, soit en 

•N, 

argent, à moins qu'il ne soit autrement convenu par 
contrats de bail ou par autre convention entre les 
ÎBtereMés. 

, DIMES SERONT porte' ES AU PRESBYTERE» 

L'Ordonnance du vingt-sept Mars, mil sept cent 
treize ordonne, que les habitans de Beau mont et de 
Ladurentaye, porteront au Fresbytère d^ Beaumont 
les Dîmes qu'ils devront, à peine contre les refufans 
de trois .livres d'amende,- applicable aux Eglises des 
dites Paroisses. 

DOMAINE (les Seigneurs cloront le long 
DB leur) roytf» CLOTURE. f 

DOMAINE DU ROI. (Acquisition dans la 
79 
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csNSiVE du) L'Ordotinance de F. Bigot du sept 
Mai) mil sept cent cinquante-quatre ordonne» que 
tous ceux qui feront des acquittions» en la Ceniîve 
du Domaine du Roi» seront tenus de prévenir le Di- 
recteur du Domaine du Roi, savoir : ceux qui acquer- 
ront vslontairementy avant la passation de leurs con- 
trats par devant Notaire» et ceux qui acquerront par 
décret ou Itcitation immédiatement après que l'ad- 
judication des dits terreins ou maisons leur aura été 
faite en leur faveur, à peine contre les uns et (es autres 
de trois livres d'amende et d'être déchus de la remise 
que sa Majesté veut bien leur accorder. 

// étoit ^ usage dans €e patfSj que le Directeur et 
Receveur Général du Domaine du Roiy remit le tiers 
du prix à quoi montoit le droit de Quint ^ à ceujç qui 
P avertissaient avant la passassion du contrat^ et seu» 
lement le quart à ceux qui acquéroient par Hcitation 
ou par Jécréty en V avertissant immédiatement après 
l'adjudication, ' ' ' 

iDOMAINE DU ROI. {cens a payer dans 
LA CENsrvE du) L'Ordonnance de F. Bigot du 
vingt rsept Mai» mil sept cent cinquante-huit ordonne, 
que tous les terreins relevans du domaine du Roi dans 
la Vfle et Banlieue de Québec sçront et demeureront 
chargés de cinq ^Is six déciers de cens et rentes par 
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èhacYui un an et d'au denier de cens par chaque * 

arpent en miperficie dans la dite Banlieue, et permet 

! au ï)ifecteur du Domaine de poursuivre le recouvre - 

[ Àie^t de^ dits cens et rente» sur le dit pied depuis vingt 

[ neuf années et ordonne en outre qu'a compter dé ce 

jour, le recouvrement en sera fait tous les ans. 

I DOMAINE DU ROI. •(Re'union de certains 
TERREINS au) Le Directeur du Domaine du Roi 
ayant représenté qu'il auroit reconnu que les Pères 

I Jésuites iie possédoient aucuns terreins en Fief dans la 

[ taille et Banlieue de Québec, aux termes et clauses de 
leurs titres et qu'ils aùroient mal|fré les dites clauses» 

^ concédé à cens et rentes partie des dits terreins a di- 
Tera particuEera, et auroîent reçu les lots et ventes à 

^ c]iaque ntiùtation, qui de droit auroit dû être payés au 
£t 'Domaine^ comme étant en la Censive de sa Ma- 
jesté ; qu'il auroit également reconnu par les titres des 
Dames Religieuses Hospitalières, que les terreins qui 
leur avoîent été concédés, où à elles donnés, ou par 
elles acqùisi ëtoient en pure roture, lesquels terreins 
^ant alors chargés de cenrf envers les Seigneurs de 
Québec, avoient été seulement amortis par les Lettres 
Patentés de sa Majesté du six Juin, 'mil six cent 
quatre-vingt, qu'elles ne possédoient par conséquent 
aucuns terreins en Fief dans la Ville et Banlieue de 
Québec, aux termes et clauses des dits titres ; que 
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les dites Religieuses Hospitalières auroient malgré ki 
dites clauses concédé a cens et rentes parties des diu 
terreins à divers particuliers» et auroient reçu les lots 
et ventes à chaque mutation, qui auroient dû être 
payés au Domaine du Roi : F. Bigot par Ordon- 
nance du quinze Mai» mil sept cent cinquante-huit» 
déclara le droit de Censive être retourné et appar- 
tenir au Roi» attendu que les Feres 'Jésuites, les R> 
Egieuses Hospitalières de PHbtel JDieu et les pauvres 
d'icelui» avoiént mis hors de leurs mains par tes aliéna^ 
tiofls qu'ils avoient faites» les terreins et emplacemens 
en roture en question, lesquels faisoient partie des ter- 
res amorties en faveur tant des Pères Jésuites, par Let- 
tres Patentes du douze Mai, mil six cent sôixante- 
dix^huit, 'que celles amorties en faveur des dites 
Religieuses et les Pauvres de PHotel-Dieu, par 
celles du sept Juin» • mil six cent (]fuatre-vingtf 
et en conséquence débouta les <Sts Pères J'ésuitei, 
les dîtes Religieuses et les pauvres de l'Hôtel Dieu de 
Québec des droits de cens et rentes» et condamna les 
détenteurs actuels des dits terreins et emplacemens k 
faire enregistrer leurs titres d'acquisition auf Papier 
Terrier de la Censive de sa Maje^, dans k Ville et 
Banlieue de Québec» et à payer à la recette du Bu- 
reau du Domaine de sa Majesté, à compter du jour 
«qu'ils en étoient en possesûoDy les arréragea des cens 
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e( rentes Se)gnenmhs êont ib étoient chargés. Con- 
damna les dits Pères Jésuites^ les dites Religieuses 
et les Pauvrçs de PHatel-Dieu à. restituer les lots et 



Tentes perçus. £t quant au3^ détenteurs actuels d'au^^ 
tœs .terreins et emplaçeinens eu roture dans la Cen- 
sive djB Roiy dans la dite Ville et Banlieue de Québec, 
que Jes dits P^res Jésuites, les dites Religieuses de 
l'Hotel-Dieu de Quebec.et I^s Pauvres d'icelui, avoient 
mis hors.de leurs mains, par les concessions qui leur 
en avoient été faites à titre de vente, et qui faisaient 
également partie des tetrea comprises aux ^tes lettres 
d'amortisseo^en^f, ordonna que les détenteurs seroient 
poursuyis par k Directeur 4u Dpmainç, aux fins de 
l'enregistrement de leurs titres de concession,, à titre 
de vente, au Papier Terrier de la Censive du Roi, dans 
la dite Ville et Banlieue de Québec d^ns laquelle ils 
étoient, et du payement a la recette du dit Domaine, 
tant des dits droits de lots et ventes noin acquittés, 
que des arrérages de cens, et rentes Seigneuriales é* 
chus depuis qu'ils étoien.t en possession des dits ter- 
Tcins et emplacemens. 

DOMESTIQUE. L'Arrêt du Conseil Supé. 
rieur du cinq Décembre, mil six cent soixante-treize, 
cpndamne, P.^De Lofuts, en vingt livres d'amende > 
e\ aux dépens pour la cpntravention par lui faite 
aiyc Q^dpnnaAces portant défenses à toutes personnel. 
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de retirer ou preiKire à l'avesôr aucun Dbjnt stk|aef 
sans congé. 

Le Règlement 4e Police du.oaze Mai, mil eis cent 
soiicante-seize, défend à toutes personnes de dosifier 
retraite auic Domestiques sans congé par écrît de letn* 
maîtres, ou certificat du Commandant» Juge ou Curd 
do Quartier» comme i) nVst engage à personnel» \ 
peine de vingt livres d'amende» et de payer chacune 
des journées d'absence du dit service à cinqiauite soby 
comme respanssdïles des frais des fugitifs. 

DONATION MUTiTEJiLE rescinde'b. Sur la 
requête de J. Roi Çhatellereau, héritier de feue Mar- 
guerite Roi» sa sœur» femme de M. S. Lepellè» la* 
quelle requête exposoit qu'entre autres stipulations 
portées au Contrat de mariage» entre la dite Mar- 
guerite Roi et le dît Lepellé, Pierre Roi oncle et 
tuteur de la dite Roi auroit de «on Chef ameubfi en 
entier tous les biens» meuf>les et immeubles échus à 
la dite Roi par le décès de ses'père et mère» quoique 
le dit Lepellé fut sans bien, et qu*fl y auroit donation 
ïnutuelle, entre les conjoints, portée au dit contrat au 
survivant d'eux de tous les biens» meubles, propres, 
acquêts immeubles» ainsi faite du propre mouve- 
ment du dit Roi» tuteur, contre toute apparence d'é- 
galité ; le Conseil Supérieur rendît un Arrêt le vingt- 
cinq Octobrei izûl sept cent trente^sept^ qui ordonae 
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cpe par le Greffier, il sera expédié au dit Joseph Rot 
lettres de restitation en entier contre la donation muta* 
dfe et autres stipulations pr^udictables portées au dit 
contrat de mariage. 

DONATION de^charoe'e du ©e*paut i>*iirsi- 
KtJATioy. L'Arrêt du jCons. Sup. du vingt six 
Avri}, mil sept cent soixante sept, décharge une dona- 
tion entrevifs du défaut d'înainuation> et déclare qu^elIe 
aura si^n plein et entier efiFet. 

pOT DES RELIGIEUSES. L'Arrêt du 
Conseil d'Etat du quinze Mars, mil sept cent trente 
deux ordonjQte» qu'à l'avenir le dot de chacune des Re- 
ligieuses qui seront reçues dans les Coiimunautés éta- 
blies en la Nouvelle France ne sera que de trais mille 
livrea en principal, et que les stipulations de dot, qui 
seront faites à P^veoir pour le& fîUes qui se pré<iente« 
ront pour entrer dans les ditçjj Communautés établies 
dans la NouveUeFri^ey seront communiquées au Gou- 
verneur Génc*^ et a l'Intendant d^ laColomeypourétre 
par eux, ou par ceux chargés de 'leur pouvoir, vitrée» 
avant la profession. Défend aux ^upéneures des dites 
maiaons Religieuses de recevoir et adinettre à la pro^ 
fesaion, aucunes fiUes à moins que leurs stipulations 
de dot ne soient visées^ comme il est dit ci-dessus» ~ 
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CCLESIASTIQUES vk donkebovt azu.b 

AU OSN8 f RJE'VE'nUS P|B ÇRfM|. f^(^S VAGA* 

BONDS. 

ECORCE DES- ARBRES (dç'fsn^s p^ojwt 
X' ) Foyex ARBRES. 

EDITS (enre'qistrement des) Foye% EN» 
REGISTREMEMT des EDITS. 

EGLISE. L'Ordonnance de Mr. Begon, In- 
tendant, du seize Avril, util bept cent vingt-deux, 
re.viue sur uue requête présentée par les MarguiHiers 
de" la' Paroisse St. Charles en la Seigneurie de la 
Chenaye, pour bâtir une Eglise* et un Presbitcre, or- 
donne, après avoir vu le mandement de FEvêque qui 
en fixe la place, que les censitaires de }a dite Seigneur 
lîe seront tenus de s'assembler pour, choisir et nom-, 
mer entr'eux, quatre des: principaux habitans, qui sont 
autorisés conjointement avec le Curé, le Seigneur et le 
Capitaine de Milice, de faire un état estimatif de la dé- 
pense nécessaire, pour les , bâtisses d'une Eglise 
et d'un Presbytère, et un état de répartition de ce 
que chaque Censitaire sera tenu de contribuer, eu é- 
gard à Pétendue des terres qu'il possède en la dite Seig« 
neurie. 

L'Ordonnance de M« Begon Ibtendantt, du vingt 
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cinq' Janvier, mil sept cent seîee, -ordonne aux liabi* 
tans de la Paroisse de Ste. Anne de s'assemUer au 
Presbitère» pour en présence du Curé» du Seigneur 
et des officiera de mâioe» faire une repartition de ce 
^ue chacun des dits hàbilans sera tepu de fournir pour 
son contingent, a la bâtisse de l'Eglise, suivant ses fa* 
cultes. 

. EGLISE (HOKKEtnts a' rendre au ôonsbil 

StTPY'RIEUR ET AUX' SEIGNTORS DANS L') Vft^tVt 

HONNEURS. 

* EGLISE DE DESCHAMBAULT. Le Ju- 
gement de Mr. Hocquart, Intendant du quatorze 
Mai, mil sept cent trente-un, rendu à la requête du 
Seigneur de Deschambault qui ofiroit de fournir le ter- 
rein pour l'Eglise et de la bâtir à ses frais, condamne 
les censitaires de la dite seigneurie à {Construire un 
Presbitère, et d'y contribuer chacun au prorata de 
leurs possessions, à peine contre les contrevenans de 
dik livret ^Toific^d^ applicable à la Fabrique de ladite 
Eglise. 

' CeJit^em'eHi qUîJbnneiè dfoti'Je patronage au Seig" 
neuty a été rendu en vertu de l*Edît du mois de Mai 

EGLISES (PUBLICATIONT A FAIRE AtJZ) La 

I>ëckrali«|idu.Roiduéix Avril; mil sept cent 
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wept ordonne^ qur dans les ColooieSy les Curfe» leurs 
VicaiiM et «iitres.£cclénastique% ââsant les foiiotioiir 
Curiales seront Aipeosés âe paÙier as Prône^ et 
pendAQt POffice Dtina ks Actes de Justice et autrs» 
qui regardeat Pxiïtérêt pÏÉrticoUer des Svjtts de ta 
Majesiéy fit ttéme ce qui x«gaitk les âJi^reS de Sil 
Majesté, excepté l'Edit du Roi, Henry II, du moit 
de Février mil cinq Oent cinquante^ix qui établit 
peine de mort contre les femmes' qui cachent leur 
grossesse et laissent périr leurs enfans^ V^^ "^^ 
publié de trois mois en trow mois aux Prônes des 
messes Paroissiales. Veipit que les publications âes 
Actes de Justice qui regardent l'intérêt des Sujets 
de Sa Majesté 8cc. soient faites par les Huissiers,' 
Sergents ou Notaires a Pissue des Grand-Messes et 
que ces publications avec les affiches qtd seront par 
eux posées aux grandes portes de PEglise, soient âé 
pareilles forces que s'ils avôient été publiés au Prône* 

EGLISES (patronage de&) Foyiz Patbo* 

NAGE DBS EGLISES. 

EGLISES (pain Be'ni kiâ'ssnts^ aux} Viyeê 
PAIN BE'NL 

ELECTION DE TUTELLE. Fojei Tt;« 
TELLE. 

EMANCIPATIOJ)! Abs Mraxtss. Ftgm- TU- 
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ÎEUR DES Mineurs ayant biens en France 

ET EN Ame'RIQUE. 

EMPLACEMENT. L'Ordonnance du Roi dii 
yingt-Euh Avrilt mil sept cent quaf^te-cinq, fait 
défense aùk babitàns de la Nouvelle France^ qui ont 
des . terres à cens, de bâtir dorénavant ou faire bâtir 
aucune maison et étable en pierrejs ou en bois sur les 
terres ou ^ortiorns de terre a moins qu'elles ne soient: 
d'un arpent et demi de front sur trente a quarante de. 
profondeur, à peine de cent livrés d'amende contre les 
contreveo^nsy applicable aux pauvres familles des 
lieux, et en outre de démolition des dites maisons et 
étables. Ordonne que les propriétaires pourront seu- 
lenient y faire construire, s'ils le jugent a propos des 
gfangés en bois, pour y serrer les grains, foins et 
autres àeûrées quiiseront recueillis sur tes dites terres. 

Et pour procurer aux Citoyens des Villes une a- 
bondai^^e de menues denrées, la même Ordonnance 
pf rmet aux habitans des environs des Villes de faire 
tels écablissemens et dans telle étendue de terrein qu'ils 
jugeront à propos, dans les Faux-bourgs et Banlieues 
des dites Villes, en se conformant aux Régie mens et 
aux usages ordinaires de la voirie et de la Police, et 
aussi dans les Bourgs et Villages déjà établis, ou qui 
le' seroiit par la suite, et suivant qu'il sera estlÂié né- 
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€et8aire par le Gouyeineur Général et rinteodant de 
la Colonie, à Peffet de quoi ils détermineront les 
Kmhes des dits Bourgs et Villages, au delà des^ueUe» 
3 ne. sera permis aux babitans de faire d'attirés éca- 
blisseroens sur leurs terres en Censive» que conformé*. 
laent à ce qui a été r^lé* 

L^Ordonnance de F. Bigot du éouze Jantier» ma 
sept cent cinquante neuf, ordonne à plusieurs habitam 
de l'Isle d^Orléansy de démoUr ou fsure démolir ks 
maisons bâties en contravention à TOrdonnance dtt 
Roi du ▼ingt-huit Avril» m3 sept cent quarante cinq 
et les condamne chacun en cent livres d'amçnde» pay* 

able sans déport et applicable aux pauvres des lieux* 

• 

• Le Jugement de M. Varin Commissaire, ordonna* 
teur en l'absence de l'Intendant, rendu le neuf Juillet, 
mil sept cent quarante neuf, à la requête des Sei- 
gneurs de la C6te de Beaupré, condamne un habitant 
de St. Joachim, qui s'étoît bâti sur une terre d^mi 
demi arpent, à démolir sa maison, et enjoint an Capi» 
taine de la Milice d'y tenir la main. 

EMPRISONNEMENT dis HABITANS^ 
DE'FENDU;, L'Ordonnance du Roi du sept Maj^ 
mil six cent soixante dix-neuf, fait très expresses dé^ 
fenses aux Qouvemeurs particuliers du Pays de faiie 
aarèter et mettre en prison à Pavenir aucun de» Fran*? 
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çois qui y sont hahitués, sans Perdre exprès du Gou* 
▼émeur et Lieutenant Général du dit Pays» ou Ar-. 
rèt du Conseil Souverain. Défend pareillement aux 
dhs'GroUvemeurs particuliers de condamner aucun des 
dits habîtans a l'amende et de rendre pour cet effet 
aacùn Jugement de leur autorité privée à peine d'en 
répondre en leur propre et privé ftoni. 

ENREGISTREMENT des EDITS. LET- 
TRE DU ROI ADDRESSE'E AU CONSEIL 
SUPERIEUR LE NEUF DECEMBRE, MIL 
SEPT CENT QUARANTE SIX CONCER- 
NANT L'ENREGISTREMENT des EDITS. 

« NOS AME'S FEAUX. Je vous ai déjà fait 
*^ savoir» que mon intention est» que vous ne procé- 
*^ dîez pas à l'enregistrement d'aucuns de mes Edits, 
*• Déclarations, Arrêts, Ordoniiaûces, Lettres d'An- 
** lioblissement ou autres concernant la Noblesse, 
" Lettres de Neutralité, ni autres expéditions de mon 
** Sceau et de mon Conseil d*£tat, qu'après que le 
** Sieur Gouverneur Général, mon Lieutenant, et le 
** 'Sieur Intendant de la Nouvelle France^ vous au-^ 
•* rbnt expliqué, que je lé désire et le trouve bon. 
^< Comme je suis informé que mes Conseils Supérieurs 
** des Colonies, sont encore plus exposés à être sur- 
** pris, malgré toute l'attention que je suis persuadé 
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*' qu'ils y apportent, dans Pexamen des titres, qui leur 
** sont présentés par les particuliers, qui veulent jouir 
" des privilèges de la Noblesse, attendu la difficulté, 
" et pour ainsi dire l'impossibilité où peuye|it se trou- 
** ver les dits Conseils de faire les vérifications néces- 
** saîres, dans une ipatière si susceptible d'abus, jc^ 
** vous fais cette lettre pour vous dire que je veux et 
** entends, que vous ne procédiez à l'enregistrement 
** d'aucuns Titres de cette espèce, que lorsqu'il vons 
** apparoitra une petroi^sion expresse de ma part, que 
** je n'accorderai que sur le compte qui me sera ren- 
** du dès dits titres par mon Secrétaire d'Etat, ayant 
** le Département de ^la Marine et des Colonies 
** auquel ils seront remis par jes particuliers à cet efrc;t 
«< qui voudront les faire enregistrer dans mon Conseil 
*' Supérieur de Québec, pour jouir des privilèges de 
*^ la Noblesse dans ma Colonie de Canada. 



** Vous vous conformerez à ce qui est de mes in- 
tentions à cet égard." 

<* LOUIS." 

L'Ordonnance de G. Hojrquart du vingt -six Juin,, 
mil sept cent quarante -trois, ordonne qu^l sera tenu 
un Registre particulier pour l'enregistrement des JEl- 
dits et Déclarations du Roi, Arrêts du Conseil d'E- 
tat et du Conseil Supérieur, qui seront addréssés aux 
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Officiers de h, Junsdictîon» ainsi que les Ordonnances 
et Réglemens qui seront rendus par Mr. le Général 
et l'Intendant conjointement ou séparément, concert 

' nant la Police générale et particulière pour y avoir re- 

b cours en cas de besoin. 



ERABLE^. L'Ordonnance .de M. Begon du 
vingt MatSy mi] sept cei^t seize, rendue sur la plainte 
du Seigneur ide Beilechasse, fait défenses à toutes 
personnes d'entaille^ les arbres d'érabje, tant sur le 
^Domaine de Bellecbasse que sur les tefres de la dite 
Seigneurie noi^ concédées, à peine contre chacun dbs 
contrevenans, |de dix livres d'amende, applicable à 
l'Çglise de la Paroisse de la dite Seigneurie» 

ESCH AILLONS. Le Règlement fait le vingt 
Septembre 1721, pour déterminer l'étendue des Pa- 
roisses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrêt 
du trois Mars 1722> dit que ce Fief qui est de deux 
lieues de front sur pareille profondeur, le dit» front k 
prendre du côté d'en bas, depuis Lotbinière en re- 
montant le long du Fleuve jusqu'au Fief de St. 
Pierre, étant for peu établis eç n'y ayant pas d'Eglise 
plus proche que celle de Lotbinière, sera desservi 
par voie de Mission, par le Curé de Lotbinière, à 
l'efFet de quoi^ permet aux habitans du dit Fief d'E?- 
chaiflons de faire construire une chapelle sur le dif 
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Fief, dans le lieu le plus commode, dans laquelle le 
dit Curé sera tenu de leur dire une Messe tous kt 
mois, un jour de Fête ou de Dimanche, autant que 
faire se pourra, et d*y faire les mêmes jours le Ca- 
téchisme et les instructions pour lés enfans, comme il 
eat cWevant dit, jusqu'à ce qu'il y lit un nombre 
suffisant d'habitans pour y ériger une Paroiwe. 

ESCHAMBAULT et LA CHEVRÔ- 
TIERE. Règlement fait le vmgt Septembre 1721, 
pour déterminer Tétendue des Paroisses de la Nou- 
Telle France, confirmé par Parrct du trois Mars 1722. 
^< Sur les représentation» du Sieur De La Gorgendtère^ 
<< Seigneur d'Eschambault, il lui est permis de £aîrc^ 
'< construire en pierre une Eglise sur le Cap Loiscw, 
^ en fournissant, suivant ses offres, une terre au dit 
•* lieu, de trois arpens de front sur trente de profon» 
« deur, faisant faire toute la chaux et payant les 
*^ Maçons et Charpentiers, tant pour la constructioa 
« de la dite Eglise que d'un Presbytère, et seront te- 
«< nus les. habitans d'Eschambault et delà Chevrotière 
«< de tirer toute la pierre et d'équarir tous les bois qui 
«< seront nécessaires pour les dites constructions, at-» 
<< tendu que la dite Eglise servira de Paroisse aux 
♦« deux. Seigneuries, et aura la dite Paroisse deux lieu«s 
«* d'étendue, savoir, une lieue de front que contient 
*< la Seigneurie d'Eschambault^ depuis Portneuf^ en 
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^ remontant le long du Fleuve» jusqu'à la Che?ro* 
^ tière, et une lieue de front que contient aussi Là 
** Chevroticre, en re^^r. ontant le long du Fleuve, jusqu'à 
^ la Seigneurie des Grondines, ensemble les profon- 
** deurs renfermées dans ces bornes ; et en attendant 
*^ que la dite Eglise Paroissiale soit construite, les 
** babitans ài^s dit^s deux Seigueiuies, seront desser- 
<*> vis par le Curé des Grondines par voie de Mission^ 
** comme ils Pont été jusqu'à présent." 

ESCLAVES. (Ain?RANCHissEMENT des) L'Or- 
donnance de G. Hocquart du premier Septembre, mil 
sept cent trente- six, ordonne que tous les particulier^ 
de ce pays, qui voudront a£R^nchir leurs esclaves, 
aeront tenus de le faire par un Acte passé devant No^ 
taires, dont il sera gardé minute, et qui sera en outre 
enregistré au Greffe de la Jurisdiction Royale la plua 
prochaine ; déclare tons autres affrancbissemens, qui 
né seront pas dans la forme ci-dessus, nuls et de nnt 
effet. 

EVECHE' DE QUEBEC. L'Arrêt du Cons. 
d'Etat du Roi du trente Mai^ mil sept quarante-trois» 
confirmé par Lettres Patentes de sa Majesté de même 
date, déboute les Religieuses de l'Hôpital Général 
de Québec, d'une prétention formée par elles sur la 
Maison Episcopale de la Ville de.Québec» dont elles 
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redamoient la propriété comme Légataires univer^ 
ylles du feu Sieur de St. Valier, Evêque de Québec» 
et réunit au Domaine du Roi la dite Maison Epis- 
copale et bâtimens en dépendant et en fait en même 
tems don a PEvêque et aux Evêques de Québec, pour 
en jouir par les dits Evêques en pleine propriété. 
Veut en conséquence, qu'après que les réparationa 
ordonnées par l'Arrêt du vingt Avril, mil sept cent 
quarante-deux seront faites, le Sieur de Pontbriant, 
Evêque de Québec, soit mis tant pour lui que pour 
ses Successeurs Evêques, en possession de la dite 
Maison Episcopale et bâtimens en dépendans, sans 
que pour raisons des dites réparations ils soient tenus 
de payer a sa Majesté, ni à ses Successeurs Rois, 
aucune finance ni . indemnité, à la charge par eux d^ 
pourvoir à l'entretien de la dite Maison Episcopale et 
bâtimens en dépendans, comme le tout appartenant 
au dit Evêché. 

L'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du dix-sept Fé* 
vrier, mil sept cent trente-un, autorise P. H. Doa- 
quet, Coadjuteur, à l'Evêché de Québec, à vendre 
cinq emplacemens dépen4ans du Palais Epxscopal, 
suivant les allignemens désignés dans le plan des Sieurs 
Chaussegros De Lery et Mailloux du sept Mai, mil 
sept cent trente, aux clausedet conditions qu'il jugera 
les plus avantageuieS) pour le prix ^ui en proviendra 
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être par lui employé au rétablissement des mur» dr 
eMtttre dâ l'ienàeinte éa dit Falaié EfkeùyaL 

EVËQUE. Les Lettres de confirmatioQ de PHb* 
|>ital Général de Montréal du mois de Février, mil sept 
eent dix-huit, disent (Jue tous les Maîtres d'Ecole qui 
seront choisis pour enseigner dans les Paroisses, se* 
ront préalablement tenus de prendre à cet effet la^ 
permission du Sieur Ëvêque de Québec. 

lé Riglement fini pat f Archéipèque de ParU «fr' 
k Pèiedela Chaise^ «bofirmé par PArfêt eu Roi dm 
oaze Févriet-, mi mm ctnt quatre-vtçgfe douze, dit* 
qjBe VE^dque pDttrra d^isir tel nombre de Grandi 
Vicairet fpi'il lui plaira» tmt des Eedésîaatiques dtf. 
um Chtsgkn, (|ue det «utrei Pr^res de son Diocèse* 



EVEQtTÊ DE QUEBEC autorise* a vkndri 

CINQ EMPLACSMENS DB'PSNDANS PE l'£v£CUE\ 

roye% EVÉCHE* de QUEBEC. 

£VSQUE M QUEBEC mmA MWoir Mf. 
ImsiEt* Faym PATRON wEis EGLISES. 

EXHIBITION DES titres' de CONCÊS- 
âlÛK. ^F<tfe% TITRES (£XHIBÏT1Û£I b») 
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ABRIQUE DE QUEBEC. Ayant été st- 
présenté au Conseil Supérieur qu'il se , faisoit direr- 
tion des deniers qui appartenoient a la fs^briqvie pour 
en faire une autre application que celle à laquelle ils 
étoient destinés par les personnes qui les avoieat au- 
mônes ou donnés» sans en demander le suffrage des 
Marguilliers» ni que cela se passe à la plui-alité des 
voix» et que même ils ne les avoient pas en dépôt» mais 
Uen quelques ont des Ecdésilttiques particuliers, 
quoiqu'il fiât deP4>tdre que les Maiguilli^rs les eussent 
pour les conserver» ou faire profiter à l'avantage de 
la Fabrique; et que leurs devanciers n'avotent pw 
été entreprendre de s'opjfoser à la clÀtune que les 
Ecclésiastiques du Séminaire «voient £ûte de kiir au- 
torité privée^ pour enfermer dans leur Séounaire» un 
petit Cimetière qui étolt à côté de l'Eglise, dont ils 
avoient fait un jardin» et un terrein donné par le feu 
Sieur Couillard^ pour £ùre les processions automr de 
ISgUse y ayant même fait bâtir,^ ensortc que les pro- 
cessions ne jCy pouvoiem^ plus&ire: Le Gouver- 
nw déclara aux. Marguilljers, par l'Ordonnance du 
4puzé Février, 1675, que le Conseil leur ordonnoit 
db veiller a l'avenir avec plus de soin à la ' conserva- 
tion, répartition et distribution des deniers, biens et 
droits qui appartenoient à la Fabriquet dans toutes 
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lésqudles choses, même dans l'audition et ledditioa 
de leurs com§teé ils seroient tenus de se conformer 
à la pratique et usage qui s'observe dans toutes le| 
églises du Royaume de France, où il ne se décide 
rien dans les affaires ordinaires qu'à la pluralité des 
voix des Marguilliers qui sont en charge et dans 
les extraordinaires qu'en y appellant les anciens Mar* 
guîlliers en nombre suffisant, le Curé j étant toujours 
présent, à peine d'en répondre en son privé nom. 

L'Ordonnance du Conseil Supérieur du dix-huit 
Mars, mil six cent soixante quinze, déclare que le 
Conseil Supérieur veillera à la conservation de ce qui 
appartient à la Fabrique de Qnébet cdmme chose pu» 
blique, et que les Juges Séculiers ont droit et qu'ils 
est même de leur devohr de prendre connoissance des 
comptes des Matguiltiérs, lorsqu'ils auront lieu de 
croire qu'il s'y commet de l'abus. 

FAMILLE. (SAINTE) Le Règlement fait 
le vingt Septembre 1721, pour déterminer l'étendue 
de» Paroisses de la Nouvelle France, confirmé par 
l'Arrêir du Conseil d'Etat du Roi, du trois Mars, 
lY22, ordonne que l'étendue delà Paroisse de la Ste. 
Famille, située en l'Isle et Comté de" St. Laurent," 
sur. le bord du cheiiail du Nord, sera de deux lieues 
et demie, à prendre du côté d'en baS} depuis et corn- 
prit trois arpcBS de front de . la terre de jChanlft ptitr^ . 
9». o2 



mmimmaÊÊÊmmÊmiÊmtÊmmmmÊÊÊÊÊtmm 
WJOJ ÏÏEV 



Beaire, «nsembte ée$ proion^rt vei^rtméet daat œi 
bonif»» jtSB<iif*airiinliea de h £te lue. 

F£U. IL.'OrdoopaDçe de ?• Bigoi du trentt Ma% 
mil sept cent cinquante quatre, défend de faire du 
feu dans les cours à peine contre les çontreyenaas. 
de cexit livres d'à rende, et en cas. d'incendie de tous 
dépens-^ dumm^ges et lai^rêts envers les parti|:ulîeir8 
qui en auront aouffert* 

FÊ17 ^T I^ÏEU. U^i^ du Koi du rix Juillet» 
mil sept cent P^9e ordp^n^» q¥IB 4aas un au dfi jour 
de la pu^li^kiA 4u ^i^nf. Arrfe pour toute pn^ 
Û^ittu fi à^h )«i ksMtap^ de h M Qovielfe Fottc» 

qui n'habitent p«>iBi «^ 1^ t«|C9i$jqiiî leUr ou^ ^té 
cidtociiii^s». tpfv^^t leun» d'^. %esik feu et Beu «td» 
lesjnettre en valeur ; &UH d^ f|iKMi« k dit téma puai^ 
▼eut sa Majesté que aur ]e# ^irti&:atd des Cur^^et des 
Capitaines de la Côte, comme les dks babitans W* 
ron^ été un an sans t^ir feu et iif;u 8^r leurs t«nta 
et ne les auront pqint misey «^ va^ur^^ ils aQÎe|| dl- 
clius de la proprùétéj ^ içellç» r^uniçs au Qnmfùuft 
des ieigneuriefi. * 

Le Jugement ftndu letrvnte Mars, mil eepè eetfl 
treutei par Q» Hocquart déclare plusteura habit «r» 
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iBCf«t htm cèn c édé ef » ùmt pn* eus d'f ai^r tenè 
ibatec lidip Mmnt PArrêt da Roi: du- six Juillet» 
pfl aspc çeot oote, et véuiiîl les dites terres au Do« 
Mine do Semeur, 

%/Chà0ao9fO(» ib F Dispteiy Intendant, àà huit 
WbxH eût i^t cent nngt-iept, ordonne que, confur* 
wMimnt è PArrAc dit Conseil d'Etat du onze Juilktt 
tf /esptcent onie^ lesteras concédées, tant par le 
lieiir Lcwttd Setgnevr de ^t« Pierre que par ses au» 
Wfitn k phtsieurs habttaos» denneur«ront réunies au Do* 
SiiHie de la dise Seigneurie de ^ U Pierre» âute par 
%$ babîtâns d^avoir tenu fru 9% lieu sur les <£te8 terres 
à eus coBflédées, et que lee contrats seront nuls ee 
evvireneu «ifcnus. 

L'Ordonnance de G. Hocquart du iringt-sept 
Jbifet, m3 sept cent trente-deux, déclare plusieurs ha* 
bkans de Cha ^bl]r, déchus de l^i propriété desterrei 
i^emaconeéilées parle Sieur de Niverrille, faute d'y 
ivoir tenu ku etSeu, et réunit ieellefi au Pomaiae du 



FIEF PEs PERES JESUITES. Arrêt du 

Consefl du Roi du trois Mars 1722, confirmant k 
le Règlement du ^ngt Septembre 1721, fait pour 
fixer i'éiendue des Paroisses de la Nouvelle France. 

« Le Fief des Pères Jésuites d^un quart de lièvre 
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^ éc înmtf depuis la Cammune dêt TroM*Rgivkre«# 

^ en remotitant jusqu'à h concession à* Antoine Flfif 

*< la dite Concession de trois arpeiis de front, depuis 
** le dit Fief en remontant jusqu'au Fief de vieux - 
*i ponti ce dernier' Fief de dix sept arpens de frûbt, 
'< -en remontant jusqu'à b concession du Sieur Ï3^ 
** TonnancouTf la dite concession de cinq arpeos ttsi 
^ ffont en remontant jusqu'au Fief de Labadte, les 
^* dit Fief de vingt quatre arpens de fronren remoiu. 
« tant jusqu'au Fief de BbuchervîUet cedcmiet Fie<^ 
^ de dix arpens de finont, en remontant 'jusqu'aux^ 
^< concessions à* Ignace Lefehvre et autres» les diteti 
'* concessions au nombre de cinq contenant cinq ar*^ 
<^ pens de front chacune, le tout faisant vingt cini|: 
<< arpens d'étendue le long du Fleuve, en reijaontant 
" jusqu'au Fief du Sieur De Tonncmcour^ et le dit Fief 
" de Tonnançour, d'une lieue et un qinirt de front en -j 
" remontant jusqu'au Fief du ^\it^x Gatineau^ le tout' 
<< faisant ensemble dent lieues et demie d'ctenduet^ 
<< ensemble les profondeurs renfermées dans ces bor<* 
«<, ces» seront desservig par voie de Mission, jusqu^k 
*« ce qu'il y ait lieu d'y ériger une Paroisse, à l'effet 
^^ de laquelle Misûon, il est permis aux habitans éta- 
" blis sur la dite étendue de faire construire une Cha* . 
". pelle, dans le lieu le plus conmnode. 

m. 
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) FOL (SAINTE) Le Règlement fait le vingt 
Septembre 1721, pour déterminer l'étendue des Pa- 
«Disses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrêt 
du Conseil d'£tat du- Roi du trois Mars 172â or« 
donne, que Vétendbe de la Paroisse de S^. Foi, sera 
d'une lieue et demie, tant sur le Fleuve St« Laurent, 
^ue sur la route de St. Micbd dit St. Jean, à prendre 
dur le Fleuve depuis les terres de St. Michel, et sur 
la dite route ^iepuis le ruisseau Prévost jusqu'à la 
Rivière du Cap Rouge» et les profondeurs de la dite 
Paroisse qui n'étoient que d'envîrox^ soi^çante^-dix ar« 
pens du côté du Nord*£st, à prendre du bord du 
Fleu^ce, seront augmentées des terres de Pierre et 
André NamiU Eustache Harnoisf Lucien et François 
Poitrail Jean Baptiste et Charles Droîet. Alexis A- 
lexandre, et du Sieur Destargir, qui sont présente- 
ment de la Paroisse de la Vieille Lorette. 

L'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du vingt-trois 
Janvier 1727 ordonnes que la terre appartenant au 
Sieur Chartrain et celles de Charles et de Jean Bap*' 
tiste Drolety situées au lieu de la Suède, dépendant 
de la Paroisse de Ste. Foi, aux termes du Réglemçnt, 
seront à l'avenir de la Paroisse de l'Ancienne Lorette^ 

FOI BT HOMMAGE* L'Ordonnance du qua* 
torze Janvîftr» 1725» itadue sur les représeutattooi dtf 
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Procureur Gé..érad du Roi, que ptumeiira Sdgoeorv 
d propriétaiiea des bieot en r6(ure nta^oient poniti 
«atufaîu à l'Ordonnance du vingt«^|uatre Dlce'ibm 
172% oi^oone» que dans tout k mois de FérrJer pr^ 
chian, pour tom délai, tes prdpnécaittx de Fiefa «t 
biens en rftiUFe» lekVant du Domakie et dr k Ctùm 
lÎTe de «a Majesté» aok Co-: munattcés oo avtrvt^ wê» 
ront tenu» à Pégard des Ficfa d'ea fiûit ke f(à ^ 
Hofii'rage» s'ik n'y ont 8atisfint% et de fcnurnir kiirs: 
aiveax et d^nonbre • ens ; et k Pégard des liten» ctt 
vôiuie dVn fournir kufs dédamkmt» et dédare q«ft 
iiate par eux d'y «tûfaire dans le dît dfiait k Direcr» 
teur Général des Fermes du Roi procédera, i la neqvêt^ 
et dtligeDpe du Procureur Général^ contre ctiw qui 
ififout en demeure, aui saisies Cftjdaks et «ttrea j fû mtm , 
suites prescrites par la coutume à» Paris* 

FORTIFICATIONS n MONTRÊAÏ., 

L^ Arrêt du Conseil d'Etat du trente Mai» n fi. sept 
Cept vingt -quatre ordonne» qu'au Nord-Est, à Cptnv 
inencer du bord du Fleuve suivant k Càteati d«» 
Moulin, continuant au Balcon des RécoQots et fi* 
aîssant au Sud-Ouest, au bord de la Petite Rivière», 
3 restera en dehors pour k glacis trente trois toises de 
large, à prendre aux angles rentrans et saillans, de 
k contrescarpe, que dans k même étendue eà dedans . 
es k pheet^il reslefa ime Rud de quarante-huiè 
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pieds de hrge derrîène les courtines^ laissant les gorget 
ou t^res plaines du BafbKHi vuîdes» que le long de la 
dks Petite Rivi^e, le terreîa au dehors sera de la 
largeur du lit de la Petite Rivià^» dans les grandes 
eaux jusqu'aux clôtures de PHopital-Général» du 
jardin de la Maison appartenante a la succession du feu 
Sieur P^fh; qu'en dedans de' la place du même côté, 
il y aura un cbemin pour Ics' ronides^ et que le dit ter- 
rein réservé pour la dite enceinte, appartiendra à sa 
Majesté, conformément au dit plan, qui demeurera, 
annexé a la minute du présent Arrêt, . Ordonne en 
outre à tous habitans ou autres particuliers, qui ont 
des bâtimens ou clôtures sûr le dit terrein, de les ôter 
et transporter ailleuro, faisant défenses a qui que ce 
soit de s*établîr dans la dite étendue de terrein, d'y 
faire aucun bâtiment, clôture, ou plants d'arbres, en 
quelque manière et sous quelque prétexte que ce 
puisse être. Permet «pendant aux propriétaires du 
dit terrein réservé de le cultiver et ^ensemencer, tant 
et si longuement que cela ne ptijudiciera pas à la 
coBStru<:tioû des cfoes Fortifications, comme aussi uox 
propriétaires de six vieilles œmsons et dfune briqueterie 
et d'an hangtrd, qui te trouvent b^es sur b glacis, de 
les laîiser subsister saâs pouvoir les rebâtir ni faire au« 
cttae grosse ^ réparation, ui ai^tpejitatioR, jusqu'à ce 
que la dite .enc?â|it^ loît entièreflaent finie ; auquel 
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tems ils seront tenus de démolir ; veut et entend pa- 
vcillemçnt que dans les quarante huit pieds de large, 
les maisons qui s'y trouveront et qui ne sont point 
• dans Falignëment de la Rue» paissent subsister jusqu'^ 
ce que ceux qui en sont propriétaires» veulent les re- 
bâtir» auquel cas» ils seront t>bUgés» de se conformer 
à l'alignement de ladite Rue. 

rORT PONT CHARTRATN" FoyezCHAM' 
BLY. 

FORT St^ JEAN. L'Ordonnance de M. Bigot 
du premier Avril, mil sept cent quarante-neuf, ré- 
\ serve k sa Majesté, une étendue de terre de vingt ar- 
pens de front de chaque côté du Fort St. Jean, le 
long dé la Rivière St. Jçan, sur trente de profondeur, 
pour faire les établisscmens que sa Majesté jugera à 
propos. 

FOSSE'S DE wçrNE, Foyesfi CLOTURES et 
ï'Qsse's de xjgne* 

FRANÇOIS. (SAINT) Le Règlement fait le 
vingt Septembre^ 1721, pour détermier l'étendue des 
Paroisses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrêt 
du Conseil d'Etat du Roi da trois Mars, 1722 or- 
donne, que l'étendue de la Fiiroîsse de St. François 
de Salles, située sur le Fief d'Argentenay, " dans 
l'Isle de Stf Laurent^ ^ra de trois lieues autour de 
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ladite Islo, savoir, d'une lieue, et demie du cÀté du 
Chenail du Sud, depuis et compris l'habitation de 
Z.omj Gauhny en descendant jusqu'au bout d'en baa 
de la dite Isle, et une lieue et demie du côté du 
Chenail du Nord en remontant depuis le dit bout d'en 
bas , jusques et compris deux arpens de front de l'ha- 
bitation de Charles GuirarJ ; ensemble des profon- 
deurs de la dite Isle* renferdaées dans les dites bornes« 
et que la nouvelle Eglise qu'il est n^etoaire de cens-' 
truire restera.au même lieu où est l'ancienne» 

' FRANÇOIS. (SAINT) Le Règlement fait le 
vingt Septembre 1721, pour déterminer l'étendue des 
Paroisses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrct 
du Conseil d'Ëtat du Roi, du trois Mars, 1722^ of-. 
donne que l'étendue de la Paroisse cfe St. François 
Xavier, sur le Lac St. Pierre, située en la dite Sei- 
gneurie, sera de deux lieues et demie, savoir, une lieue 
de front que contient* le Fief dé la Hussodière, en re« 
irtontaitt le long du Fleuve ou Lac, jusqu'au dit St, 
François, et une Keue et demie de front que contient 
la dite Srigneurie de St. Frtmçois, en remontant le 
long du Lac et Ffcuve, jusqu'au Kef de Yamaska, 
etiseo^le des profixideurs des^dhs Fiefs, renfermées 
dans ces bornes, et celles du Fief de St. Pierre-Ville 
qui est derrière le' dit Fief de St. Français, à Tex- 
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ctfption de ce qaî'est occnpé par la Mîsnofi des Sauw 
▼aÇe9> tant qu^elie 7 rest^ta^ et que Pàendue d'une 
fieue ou environ do front du £t îFief de lamaska, a 
prendre depuis le dît St« François, en remontant à h 
Rivière dite Yamaska, icelle comprise^ ensemble les 
profondeurs renferméea dans ces? bornes, sera desser- 
vie par voîe^e Mission, par lé Curé du dit St. Fras- 
ais, qui sera tenu d'aller dire la Messe de trots Fête» 
ou de trois Dimanches Tim, en TEgSse de St. Mi- 
chel, située sur le dit Fief de Yamaska» et à^j fsàst 
le Catéchisme aux enfans, et le surplus du front du 
dit Fief de Yamaska, en remontant jusqu'à Sorel, 
ensemble les Isles du Moine et des Barques, qui ea 
dépendent^ deineureront joints à la Paroisse du dit 
Sorel. 

FRONTENAC et DUCHESNExiU auto- 
risk's a conge'der xes terres/ ^oye» CON- 
CESSION DES TERRES. 

FRUITS. L'Ordonnance du quatre Aoât> mil 
sept cent sept défend à toutespersonnes d'aller sur lest 
terres d'autrui enlever Ie« fmits oe quelqiu'espice 
que ce soit, à peine de éisM Kvrei ^amende eoQtxeles> 
contrevenans, applicable » celui à i|ui ;i^ppar^ 
tieiuini la terrer 
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ENS OT MAIN MORTE. La Déclanitî<» 
du Roi du vingt cm^ Novembre» mil" tept cent qua- 
rante trois ordonne ce qui suit : 

Art. I. *• Voulons, conformément aux Ordon<* 
.* nanCes rendues et aux Réglemens faits pour l*in- 
•' teneur de notre Royaume, qu'il ne puisse être feît 
** dans nos Colpnies de l'Amérique, aucune fbnda- 
*'- tion ou nouTet établissement de Maisons Ou Corn-' 
** munautés ReCgieuses, Hôpitaux, Hospices, Con- 
**' grégations, Conlîfairies, Collèges ou autre» Corps 
** et Comniunastés Ecclésiastiques ou LfàïqueSy si 
•■ ce n'est en vertu de notc^ permission expresse» 
^ portée par nos Lettres Patentes, enregistrée» en 
** nos Conseils Supérieurs des dites Colonies, en la 
** forme qui sera prescrite ci-après/* 

II. '^ Défendons de faire aucunes dispositions par 
** Acte de dernière volonté, peur fonder uti nouvel 
** ' établissement cle la qualité de ceux qui «ont men- 
** tionnés dans l'article précédent» ou au profit detf 
*< personnel^ qui seroient chargées de for/ner le ^% 
^ établiisement» lè tout à peine de nullité ; ce qui te* 
^ ra observé quand même la ^'sposition seroit faite 
** à^là charge d'obtenir nos Lettres Patentes." 

IIL <* Ceox qui voudront faire une fondatrôn ou 
IM 
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" établistiement de la dite qualité par des Actes en- 
«* trevifs, seront tenus avant toutes choses, de pré- 
•• scnter aux Goutrerncuf-s, Liéutenans Géncraui 
*< pûur nous et Intendans ou aux Gouverneurs par- 
'* ttculiers ou Ordonnateurs des dites Colonies, le pro- 
** jet de l'Acte par lequel ils auront intention de faire 
^ la dite donation ou le dit établissement, pour sur 
^ lé compte qui nous en sera rendu, en obtenir la 
** permission par nos Lettres Patentes, lesquelles ne 
" pourront être expédiées, s'il nous pkût de les ac- 
•* corder, qu'avec la clause expresse qu'il ne pourra 
** être fait aucune addition ni autre changement au 
•• dit projet, lorsqu'kprès l'enregistrement des dite» 
Lettres en nos Conseils Supérieurs, l'Acte proposé 
pour faire le nouvel établissement, sera, passé dans 
** les formes requises pour la Validité de» Contrats ou 
** des Donations entrevifs." 

IV. " Déclarons que nous n'accorderon» aucunes 
** Lettres Patentes pour permettre une nouvelle fon- 
*• dation ou étaWissement qu'après nous être fait 
<« rendre compte de l'objet de l'utilité du dit établis- 
*< sèment, ainsi que de la natnre, valeur et qualité de$ 
'*^ biens destinés à le doter ; et après avoir pris. l'avis 
** des dits Gouverneurs, Liéutenans Généraux pouf 
** nous, et Intendans, ou des dits Gouverneurs rpar- 

110 






I 



/ 



GEN GEN 

^^P^^^i^W^^^^*^— ■■■■■■ I ^*fi^>l— ^li^i^^l^— NI— ^i^*— — ^—^MP I ■ I É— ■ M^l— ^M ■■■ ^ ■ ^^^^^^W^^^^M^^* . 

*' ticuliers^et Ordonnateurs, et même Je consentement 
*^ dés Communautés ou Hôpitaux déjà établis dans la 
*' Colonie ou la dite fbndaiioii seroit projettée, et 
** des autres parties qui pourront y avoir intérêt " 

V, ** Il sera fait mention expresse dans les dites 
** Lettres^ des biens destinés à la dotation du dit éta- 
** blîssement, et il ne pourra y en être ajouté aucun 
" autre, soit par donation, acquisition ou autrement, 
** sans obtenir nos Lettres de permission, ainsi qu'iï 
<* sera dît ci-âprès j ce qui aura lieu, nonobstant 
** toutes clauses ou dispositions générales insérées 

.** dans les dites Lettres Patentes, par lesquelles ceux 

* ■ .' ■ . / 

** qui les aurôient obtenues, auroient été déclarés 

*< capables de posséder des biens de fonds indistinc- 

«* tenient/' 

VI. *' Voulons que les dîtes Lettres Patentes soient 
** communiquées à nos Procureurs Généraux aux 
** Conseils Supérieurs, pour être par eux fait telles 
* * réquisitions, ou pris telles conclusions qu'ils juge- 
« ront à propos, et qu'elles ne puissent être enrégis- 
" trées qu'après qu'il aura été informé, à la requête 
" de nos dits Procureurs Généraux, de la commo- 
** dite ou incommodité, de la fondation ou établisse- 
<* ment, et qu'il nura été donné comniunication des 
" dites Lettres aux Communautés ou Hôpitaux deja 
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<< ÀSkblis dans la Colonie ou Téublisseiiieiit aéra pit>- 
«• jette, et autres parties qui pourront y avoir intérêt» 
^ le tout à peine de ouUité de l'enregistrement à^^ 
** dites Lettres» en cas d'omisûoB des dites forma* 
«« Ktcs/* 

VII. ** Cevfi qui voudront former opposition à 
«* ^enregistrement des dites Lettres, pourront le faire 
<« en tout état de cause, avant l'Arrêt de Penrégis- 
«< tremcnt, et mên^e après le dit Arrêt, s*il8 n*ont pas 
** été appelles auparavant, et seront toutes les oppo. 
•• skions communiquées a nos dits Procureurs Géné- 
«* raux, pour y être, sur kurs conclusions» statué 
'< par DOS dits Conseils Supérieurs ainsi qu'il appar* 
" tiendra/* 

VIII. " Nos dits Conseils Supérieurs ne pourront 
" procéder à l'enregistrement des dites Lettres, ni 
** statuer sur ks oppositions qui seront formées au dit 
•* enregistrement, que lorsque les Gouverneurs, Lieu- 
^ tenahs Généraux pour nous, et Intendans, ou les 
«6 Gouverneurs particuliers et Ordonnateurs y seront 
«« présens ; à peine de nullité des Arrêts qui pour- 
« roîent être sur ce rendus en l'absence des dits Of- 
'♦* fîciers» 

IX. " Déclarons nuls tous les établissemens de la 
*' qualité marquée à l'artick premier, qui n'auront pai 
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** été autorisés par nos Lettres Patentes enregistrées 
'< en nos dits Conseils SitpérfeurSy comme aussi, toutes 
** dispoBÎtiotts et lœtes ^ts en . leur faiveur. directe- 
'< ment ou indkectement» et œ nonobstant toutes 
'^ prè ac rip ti iMis et tous consentemens cKprès ou ta- 
^' cites qui pourroient avoir été donnés ^ Pexécu* 
*< tion des dites dispositions ou actes^ par les parties 
** intéressées, leurs héritiers ou ayant cause : nous 
" réservant néanmoins, à Pégard des établissemens 
** qui subnstent paisiblement, et sans aucune demande' 
** formée avant la présente Déclaration pour ies faire* 
^ déclarer nuls, d'f pourvoir ainsi qu'il appartiendra, 
<< après que nous nous serons fait rendre compte de' 
** Pobjet et qualité des dits établissemens.'* ' 

X* '* Faisons défense à toutes les Communautés 
<^ Religieuses et autres Gens de main morte, établis 
*^ dans nos dites Colonies, d'acquérir ni posséder au* 
** cun bien immeuble, maisons, habitations ou héri- 
** tages situées aux <tites Colonies ou dans notre 
€* Royaume, de quelque nature et qualhé qu'ils 
*< puissent être, si-ce n'est tr^ vertu de notre permis-. 
<< sion expresse, portée par nos Lettses Patentes en- 
*^ régistrées en k forme prescrite ci-après, dans nos 
'< dks Conseils Supérieurs, pour les biens situés aux' 
<< Colonies, et dans nos Cours de Parlement, pour 
** les biens situés dans notre Royaume ; ce qui aura 
11$ Q 
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^ Gens de nmi^ morte fhétendctit ftm PiKqiiûkioif 
<< des4it»bmi^ «oit ptr TenW Tefeilliûie ou .foDeée» 
^ é^HQge» 4Mm0»i^ce«aiqftow'tfMipoft».m&ae es 
<< IMy]FtnifM»t: 4r «e ^ kw: teroH dft, et en gén^r^ 

^ pour qwd^ye-^Hie gmlvite o^ oa^iue que ce 
•* pui«8e êtie«. VoiJona que 1^ préieiite iûpovùo» 
<^ 8oit obsen^éo nosobstapt toutes i^hpses ou di^po^ 
^ sitioas géoér^Iâiy qui j^ufoient été insérées dan$ le» 
*< Lettres Fatentet cu^^wit obtenues peur autoriser 
*< Tétablissevent des* df^e Coamiu|iaKt^ par les» 
** quelles eUes auroîent été déclaréea capables^ depos^ 
<< séder des binis de fonds i^istioctement*'' 

XI. '* La diapontion de l'artide pvéoédeiit auxa 
<^ lieu pareillement pour les i^ntes foncières oi^ autres 
-< rentes tion racbetables» lorsqu'elles seront continuées 
*< sur des particuliers ; et encore que les deniers pro* 
^< vinsaent du remboursement de capitaux d'ancienne^ 
«« rentes." 

XII. << N'entendons eomppM^ve dans b diisposî- 

** tion des d«U3t' anxd^ ppftcédens, lestvntflvccwei-' 

«< tuées sur nom ottaiirleC|(;rgé de notre Royaume : 

** Pemttttom nième anx ^tes Coaummaotéa dHic- 

<• quérir les dites i«n tes, en vertu des préseates, sanf 

u qu'elles ayent boéoia d^tiet Lefbe^ de penaàssion 

*« àccteftst." 
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XJIL ^ X«etdt€«« tMtfctét^pbntààAùù ne mont 
<* pttrnooB tté:<Mkê^^ifihÊp^$ iimé^'Mrt t^kreoàrt 
«««Bipbs de Iv Mtbir» «al€ftr«i ^tuiiM 4ie«Mens; 
*' qne lès dîtes Commiiiiautét et Gens de ninin mmir 
« voudront ae^nérir» et de l'ut^tc piu des inconyé- 
'* niens de la permissicin, qu'ils nous en demanderont." 

XtV. ^ Les Réghsê «tferMt' pf«0iiritcs parler- 
^ tide d-dessusy au sujet- de ^•efi#6glsntetatfnt â6:Aor 
^ Lettres portant perriûssi^n dé 'ùâtt ûiSe ioâdfctioA 
*« oti im étabfissetnent seront -pSupdftemèttt' observées par 
^ rapport à Penrégititranent de céUes qui autdriseitint 
** les dîtes Communautés ou Gens de mtân morte à' 
<< acquérir ou possédetxhs.ditl^bîédSf. et sous la fld^e 
<< peine de nullité ; à la réserve néanm^ns de-l'obli- 
** gation de communiquer les dites Lettres aux dites 
** Communautés^ ou Hôpitaux établis dans la même 
** Colonie^ laquelle formalité, il ne sera pas aéces- 
** saïre de remplir à l'.égard des dites Lettres de per-;. 
** mission/^ 

XV* ** La disposition de l'article ci-dessus, sera 
<' observée par rapport aux oppositions qm pourront 
•* être fomiées a l'enregistrement ces dites Lettres-*' 

J(!Vh ** No^dîts Coi^seil^ ^up^^uns se conforme^ 
** «ont pareîlkmf^t à la 4i^posiiiQ4B dje : l'aitide bnît, . 
« par rappoririKa; Arc^ qu'ila a^iwt à ^nd^. w^- » 
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<< pour l'ear^gMlreaiflit des dîtes Lettre^ /|a6^8ui 
<^ k» oppotttions fiû poommt . être l^rm^et am dît 
<* esr^traneott et ce» loiis k««ii4i&ci pmes de 
« ftiiUité." 

XVII. ** Les dîtes Communautés et Gens de main 
** morte, qui auront obtenu et faît enregistrer les dites 
<* Lettres» . seront tenus dans ùx mois pour tous dâait 
** après PArrftt d'enregistrement» de prendre pos» 
** session des biens de fonds y énoncés» en observant 
** ks forasalités en tel cas requises et accoutumées, 
'< si non îls demeureront déchus de l'effet des ^tes 
" Lettres et Arrêt." 

XVIIL Foye% NOTAIRE. 

XIX. *^ Défendons ï. toutes personnes de jn^ter 
<< leur nom aux dites Communaiilés et Gens de maia 
<^ oiorte» pour posséder aucun des dits biens» à peine 
*^ de dia mille livres d'amende» hquelle sera appliquée 
•«ainsi qu'il est porté par l'artick précédent." 

XX« ** Voulons qu'aucuns des dits biens ne puis- 
er sent être donnés aux dites Communautés et Gens 
«< de main morte» pat des dispositions de dernière 
** volonté» et entendons comprendre dans la présente 
** prohibition» les Nègres esclaves qui servent à ex- 
<« pknter les habitations, ksquels à cet égard ae 
u poundnt être routés meublesi et seroat regardés 
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'* comme faisant partie des dites babitatîons, et sera 
** la dispotiticm du présent article^ exécutée quand 
"** mâiae le Testateur, au lieu de faûseer aux dttea 
'* Conmuinautés et Gens de main morte directetneot 
^ les dits biens et Nègres esclaTes» auroit ordonné 
** qu'ils seFoient vendus et que le prix leur en seroit 
** remis» le tout à peine de nullité.'* 

XXI« ^* Tout le contenu de la présente déclaration 
<' sera observé, a peine de nullité de tous Contrats et 
*^ autres Actes qui seroient {aits, sans avoir satisfait 
'< aux conditions et formalités qui y sont prescrites, 

*' même à peine d'être les dites Communautés déchues 
« de toutes demandes en restitution des sommes 
<< par elles constituées sur des particuliers» ou payées 
** pour le pri^ des biens qu'elles acquerroient 
M sans nos Lettres de permission ; ^Voulons en consé- 
** quence que les héritiers ou ayant cause de ceux à 
" qui les dits biens aj^artenoient, même leurs ënâms 
<< ou autres héritiers présomptifs de leur vivant, soient 
'< admis à y rentrer, nonobstant toute prescription et 
« tous consentemens exprès ou tacites qui pourroieflt . 
<« leur être opposés.'* 

XXII. <* Et pour prévenir l'effet de la négligence 
<« ou autres causes qui pourroient empêcher les dites 
** parties d*user de la fiiçultèqui leur est accordée 
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<c ptr Tartick précédsnt, «^olontque faute parette»* 
<< de Corner dafis le délai de nx mois» kiin deaumdeè 
<< afia de rentrer dans les data biena^ il soit ptpcédé 
<< à la réunion d'iœux à notre Domaine» par ka Gou- 
** verbtQrs, Liaitenans Généreux pour noua et In^ 
** tendansy ou ^ les Gouyerneurs paniculieri et 
** Ordonnateurs, à k requête de nos Procureura des 
*' Jurisdictionsy dans le ressort desquelles les dits biens 
** seront situés ; pbur ensuite la vente en être faite 
** au plus offrant et dernier enchérisseur, sur les ad- 
** judications qui en seront faites par les Intendans 
** ou Commissaires Ordonnateurs, et le prix en pro- 
« venant être employé aux Fortifications ou autfes 
*i ouvrages publics des dites Colonies, suivant ks 
** ordres que nous en donnerons ; à l'égard des rentes 
*^ foncières et rentes non rachetables qui seitnent 
^ constituées en contravention à h présente déckra- 
** tion, elles seront confisquées à notre profit, comme 
** aussi les rentes rachetables et leurs principaux, 
<* lorsqu'elles seront constituées sur des particuliers, 
** pour le tout être pareillement par nous appliqué aux 
•* Tortificatioas ou autres ouvrages publics.^ 
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XXIII* ** Confirmons au surplus et maintenons 
** les dites Communautés dans tous les droits, privi- 
** légas et exemptions qui leur ont été ci*devant ac- 
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f < cord^ par léi Rois nos prédeceMeur» et par nous, 
<* en oç %ui n*y cft dérogé par les présentes." 

GOUVERNEURS PARTICULIERS n*em. 

FRISOKNERONT POINT LIS HABITAN8« VoifeVi EM- 
PRISONNEMENT. 

. GOUVERNEURS. {JUamwatA a bshom 
ADx) rfly« HONNEURS. . 

/ 

GRAINS «EROKT MOUI.I7t AU MoCLIN Ba- 

KAi. ^i>yif« MOULINS BANAUX. 

GRANDS VICAIRES. Voye^ VICAIRES. 

GREFFIERS. L'Artkle cinq de l'Ordonnance de 
G«Hoequaity du vingt six Juin, mil sept cent quarante- 
trois, A que le GreSer remettra au Juge devant le- 
quel ^rappointement sera oi^donné, les productioas 
des parties. Voyt% REGISTRES. 

GRONDINES; (Les.) Le Règlement fait le vingt 
Septembre, 1721, pour déterminer l'étendue des 
Paroisses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrêt 
du Conseil d'Etat du Roi, du trois Mars, 1722, or- 
donne que l'étendue de la Paroisse de St. Charles des 
Roches, situ^'w en la Seigneurie du même lieu, dit des 
Grosdînes, sera d'une liçue et trois quarts de front» 
à prendre du côté d'en bas, depuis la Chevrotière, en 
remontant le long du Fleuve, jusqu'à la Seigneurie de 
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Ste. Anne, près Bastican, ensemble des profondeurs 
renfermées dans ces bornes ; et que le Curé continuera 
de desservir» par voie de Mission, Eschambault et 
la Chevrotièrey jusqu'à ce qu'il y ait une Eglise Pa* 
roissiale construite par les dites Seigneuries. 

GR0S90I$ mr les oaande et petite rivxsres 
OUAMACHICHE. Le Règlement fait le vingt 
Septembre» 1721» pour détepniner l'étendue des Pa- 
roisses de la Nouvelle France» confirmé par l'Anét 
du .Conseil d'Etat du Roi àjx trois Mars» 1722, or- 
donne que l'étendue de la Paroisse de Ste. Anne» si*» 
Uiée sur le dit Fief de Grosbois» sera de deux lieues 
et ^emie» savoir» demie lieue de front» que contient le 
Fief du Sieur Gati^êauy à prendre du c6té d'en bas, 
depuis le Fief du Sieur Tonnancour^ en n^montant le 
long du Fleuve et Lac St. Pierre» jusqu'au dit Fief 
de Grosbois» et deux lieues de front que contient le 
dit Fief» en remontant le long du dit Lac» jusqu'au 
Fief des héritiers du Sieur de Grandprê^ ensemble des 
profondeurs def dits Fiefs et de celles du Fief des 
héritiers Dumontier^ étant au bout du dit Fief de Gros- 
bois» et que la dite Paroisse, sera desservie par voie 
de Mission, jusqu'à ce qu'il y ait un nombre suffisant 
d^habitans pour fournir à la subsist^çe et entretien 
d'un Curé» 
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.ONNEURS A RENDRE AU GrOUVERNSUR, 

AU Consul Supe'risur bt aux Seigneurs PAia 
l'Eglise. 

L'Ordoonance du. Conseil Supérieur dii douse Fé« 
.Trier mil «ix cent soixante-quinze) ordonne aux Mar« 
l^tûlfierg de faire rendre ^ux personnes qui cooiposent 
le Conseil Supérieur» lorsqu'il sera en corps» les hoiN 
neufs qui leur sont dus au jour de cérémonies», et d'en- 
joindre au Bedeau de l'Œuvre de ne pas manquer aux 
dvilités et services qu'il leur doit» soit pour annoncer 
le tems qu'il faudra marcher aux ProceaionSf pour l'a* 
doration de la Croix» la présentation des Cierges et 
des Rameaux» pour la distribution du Pain Béni im« 
médialement après tes Ecclésiastiques et les Chantres du 
Cœur ou telles autres civifités qu'il appartiendra aux • 
dits jours et q^i dépendront d'eux* 

Le Règlement du Conseil Supérieur du huit Juillet, 
mil sept cent neuf» ordonne ; 

Ir *^ Que les Curés de ce pays ne reconnottront à 
^ l'avenir qu'Un seul Seigneur dans leurs Paroisse^ 
<^ ^ sera celui sur la tcfre^ en Haute Justice» duqu^ 
<< l'Eglise seili bâtie^ fequel Seigneur HiMit Justicier 
^* aura seul )es droits honorifiques de l'Eglise après 
** le Patron^ en cas qu'il y en ait un«' 
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II '< Qu'il attia un banc pernsanent dans la place 11 
<^ plus honorable qui est la droite en entrant dans 
« l'Eglise» dans la ^stancè de quatre pieds du ba- 
** lustre» afin de laisser un passage libre pour les Com- 
*' munions» lequel banc sera delà largeur de ceux des 
'* autres habitans pour ne point embarasser les'céré- 
*< monies de l'Eglise» et qui ne pourra 6tre que de h 
'' profondeur des autres." 

TII. '< Que le dit Seigneur Justicier ira» si bon loi 
^ semble» le premW à l'offrande après la personne 
« qui aura offert le Pain béni» et ses enfans mâles aprèf 
** lui» et en cas d'abience du dît Seigneur» ses dits 
** enfans qui auront atteint l'âge de seize ans." 

IV. ** Qu'icelui Çeigneur ira après le Clergé rc- 
« vêtu de surplis le premier» et ses enfans maies après 
*< lui» au balustre prendre les cierges le jour deJa 
'* Chandeleur» et recevoir les Cendres et Rameaux» 
<< et en cas d'absence du dit Seigneur» ses enfâos 
** comme il est dit ci-dessus." 

V. ** Que le Seigneur marchera aux Processions 
<5 immédiatement et le premier après Je Curé» et ses 
** enfans mâles et en cas d'absence du dit Seigneur, 
H ses enfans» ainsi qu'il est dit ci-dessus." 

VI. *« Que le Seigneur aura droit de sépulture dans 
<^ le Chœur hors du Sanctuaire pour lui et sa famille» 
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lorsqu'il auta donné la terre Bar laquelle PEf^se 
^' aura été bâtie» sans qu'on leur puisse faire de 
** tombeaux élevés, et sans qu'il soit obligé de payer 
'' le droit d'ouverture déterre, mais seulement les 
'' autres droits delà Fabrique et ceux du Curé.** 

VU. « Qu'après l'Œuvre et le Choeur, le Sei- 
*^ gneur aura le premier l'Eau bénite par asper-' 
** sion, aussi bien que sa femme et ses enfims, en son 
** absence sa femme, et en l'absence de l'un et .de 
*^ l'autre ses enfans de l'âge de seize ans» les Mar- 
^* guilliers auront ^ seulement l'£au bénite axec les 
** autres habitans. 

VIII. *' Que le Seigneur aura le premier le Pain 
** béni après le Clergé revêtu dé surplis, et après lui 
*' sa femme et ses enfans, qui se trouveront à son 
*^ banc, et en cas d'absenCe du Seigneur, sa femme, 
•* et si l'un et l'autre ne se trouvoîent point à l'Eglise, 
** ses enfans, et ce avant les Marguâliers et Chantres 
" non revêtus." 

IX. *' Que les Co-seigneurs et Seigneurs de Fiefs^ 
<< si aucuns se trouvent dans une même Paroisse, paye- 
** Tont à la' Fabrique les bancs qu'ils occuperont dans 
<< l'Eglise, lesquels bancs, ensemble ceux qui seront 
^ concédés à des personnes de caractère, se|ont pla- 
« ces après celui du Seigneur Haut Justicier dans 
1^ r2 
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** les endroits qui leur aerost eoawenalhimt et m ^t- 
^ tut de QTttx de» habifea&a.'* 

X. ** Que les femmes même du Patron, eeHes dei 
"^ Seigneurs Haut jBStideWy n^iuront aucun rang 
^ dans les cérémonies de PEglise» Ibrsqu'eHes sortl- 
*' ront de leurs bancs» qu'après tous les lioasmes, et 
M que quand elles iront chercher les Ciergesy les Ccn« 
« dres e^ les Rameaux et qu'elles .se trouveront aus 
**' Processions» eUes marcheront les premières avec lems 
** filles à la tète de toutes les autres femmes. 

XI* ** Que les Curés de chacune Paroisse seront 
** tenus de recommander nonunément aux Prdnesk 
** Seigneur Haut Justicier et sa fenune et leurs enfau 
^ en noms collectifs. Et l'Arrêt du Conseil Supérieur 
du cinq Août» 1709 ordonne» qàe le Seigneur 
Haut Justicier et sa Ssmille ne pourront être enter* 
rés que. dan^ Pendroit ou est placé son banc» étant 
réputé dans le Chœur de ht Paroisse. 

Le Règlement du Roi du vingt-sept Avril» 1716» 
dit que le Gouverneur Général et l'Intendant de la 
Nouvelle France, auront chacun un Prie-Dieu dans 
PEglise Cathédrale de Québec et dans l'Eglise Pa- 
roissiale de Montréal» et que dans les autres Eglises 
de la Nouvelle France, fls feront seulement porter 
leurs néges et carreaux qu'ils feront placer dans le 
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lieu le plus éminent. Ordonne que le Gouverneur 
seul aéra encensé immédiatement après l'ËTêque» et 
/qu'aux Processions où le Conseil se trouvera en corps» 
le Gouverneur marchera à la tête du ConseU et l'In- 
tendant à la gauche, ensiûte les Conseillers et le Pro- 
cureur Général, et après lui les Officiers de 1» Juris- 
diction et que la marche ci-dessus réglée sera de deux 
à deux : Veut qu'elle soit précédée d'^abord par les 
gardes du Gouverneur Général, qui marcheront im- 
médiatement avant lui,^ les Sergens de la Jurisdiction 
et Huissiers dii Consâl marcheront devant l'Inten- 
dant, en sorte que les dites gardeiB du Gouverneur 
Général auront la droite et les Sergens et Huissiers 
la gauche ; sur la même ligne des Huissiers marchera 
le Greffier en chef et le premier Huissier ; le Capi- 
taine des gardes marchera à côté et au dessus de lui, 
en sorte qu'il ne soit point sur la même ligne du Con- 
leiL Voye% \er. Vol. dit Edits^ Page 335. 

HOPITAL DE MONTRE' AL. Les Lettres 
Patentes du Roi du huit Avril, mil six cent soixante 
neuf» confirment et autorisent PétabHssement des Reli* 
gieusesHospitalières de St« Joseph dans l'I pie deMont- 
réalet ratifient tous leurs Contrats de dotation et fon- 
dation. Ces Lettres veulent qu'elles en jouissent ainsi 
que cdles qui leur auccéderontt à perpétuité» et qu'dlet 
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puisfcnt accepter toutes donations» et soient capables de 
tontes autres dispositions^ selon les régies, disciplines et 
instituts de leur ordre et suivant la Junsdiction de l'Or 
donnance» sans qu'elles puissent être troublées ni inqui- 
étées pour quelque cause que ce soit. Leur permettent . 
d'acquérir» faire bâtir et Construire tous les logemens 
nécessaires, tant pour les pauvres que pour les Hos« 
pitalières et amortissent à perpétuité» leur maison, 
emplacement et autres héritages qu'elles possèdent en 
la dite Isle et ceux qu'elles pourront posséder ci-après» 
pour en jouir franchement et quitteitent sans qu'elles 
soient tenues d'en vuider leurs mains, ni de payer aucune 
finance ; pourvu toutefois qu'iceux biens ne soient te- 
nus en Fief et qu'il n'y ait aucune Justice ; et à la 
charge de payer les indemnit-és» droits et devoir<s dont 
les dites terres et héritages peuvent ou pourront être 
tenus envers autre que sa Majesté. 

HOPITAL GENERAL de MONTREAL. 

Sa Majesté par Lettres Patentes du quinze Avril» 
mil six cent quatre-vingt quatorze, confirmées par 
celles du mois de Février» rail sept cent dix^uit, 
permit à certains particuliers de faire l'établissemetrt 
d'un Hôpital Grénéral à Montréal» pour retirer les 
pauvres» enfans» estropiés, vieillards» infirmes et autres 
nécessiteux de leur Sexe» pour y être logés» notirris 
et secourus par eux et leurs successeurs dans leurtf 
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beaoins, le* occuper dans lea ouvrages qui leur Mroient 
tionveaabksi faire apprendre dei métiers aux ditt eo- 
iàos et leur donner la ineilkure édueatîon que faire 
•e pourrait. 

£t afin que les particv1ier« qni s'étoient unis 
pour faire cet Établissement, et que ceus qui se 
se joiodroient à eiis et a leurs successeurs, eussent 
va caractère qui leur fut convenable, sa Majesté ordon- 
aa qn'îla auroîent la conduite et la direction du dit Hô- 
pital des pauvres qui y seroient enfermés, et des biens 
qui y appartiendroient, sans qu'ils pussent être' trou- 
blés ni inquiétés et qu'ils jouiroient des privilèges et des 
avantages accordés par ses Lettres pour l'établisse- 
ment de l'Hôpital Général de Québec. 

Sa Majesté réserva a l'£v£que, au Gouverneur et 
à l'Intendant et à ceux qui leur succéderoient dans 
Içurs charges, l'inspection sur les biens et fonds qui 
appartiendroient au ditHopital dont aucuns ne seroient 
aliénés que de leur gré, et autorisa les Directeurs du 
dit Hôpital à faire faire l'instruction des jeunes gar- 
çons. 

Les afiàîres du dit Hôpital l'étant trouvées consi- 
dérablement dérangées, il fut réuni provisoirement à 
celui de Québec, par l'Ordonnance des Administra- 
teur» GénéiauK, du quatorze Octobre, mil sept cent 
cinquante, tas&i les motifs pour lesquels ils aroieot 
187 
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cm devoir s'y àétetatimr» me tubiistaiit plu» au moyta 
in ofim iiutes par la Dame TouvHley aa Majetté 
lévoqva par ton Arrêt du douze Mai mil sept cent 
dnqnante deux» l'Ordonnance des Adminiatrateurt 
Généraux et ordonna qu'il seroit fait entre la Dame 
Touville et les Administrateurs Généraux» un Acte 
pour constater le montant des dettes» et des sommes qui 
seraient employas à leur acquittement par la Dame 
Toaviikt et fixer les conditions auxquelles elle dési- 
roh continuer la direction du dit Hôpital* £n coa- 
aéquence de cet Arrêt» un Acte fut passé le iwit 
Septembre» mil sept cent cinquante deux» entre le 
Sieur De Poatèriand, Evêque de Québec» le Gou*> 
verneur et l'Intendant Bigot» tous trots Administra* 
teurs» et la Dame Touville et ses compagnes, leçuel 
fut homologué par les Lettres Patenter du Roi du troia 
Juin» mil sept cent cinquante trois» lesqnelles veulent 
que la Dame Touville et ses compagnes demeurent 
chargées de la direction et administration de l'Hôpital 
Général de Montréal, a l'effet de quoi sa Majesté les 
Subrogea au lieu et pkce des Frères Hospitaliers» 
qui y avoient été ci-devant établis» afin qu'elles jouis? 
aent des droits, privilèges, exemptions et prérogatives 
accordées à l'Hopitd Général dé Québec. 

Ces Lettres Patentes ordonnent que la Dame T^u* 
t»& et srs compagnes seront nourries et entretenueib 
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ttite» sa&ifé qu'<9 malsftHe au dépei» diji4il H^iial 
et ^9û le pro^fe de' leiMc trav»l tow^B^m ^ km ^ 

'Q<y«ffi69 res&oflit Cempte toué ks âin atix A&kt^ 
tàsttdXtnn â^ te^nu dm <£t Hôpital et ^ au,. 
Dliltti«8 q^ ktor «Stï^iit fa^8 et dtl pfoçiui^ de linwi 
travaux; ' 

Qu'elles ve pourront aliéner aycuu fonds!» faire des 
emprunts, sans ^approbation des Chefs 4ê ï-admi* 
nistration ; 

Q^'e}]ef( 8en>nt an nombre de douze,, sanspouroir 
PaUgsi^iM^r ^'avpc la perQiisskm de ç^ Maje&ti^ ^ 

Qu'eDes distribueront éiitr^élles tes eihploisr de la 
xaaîsdn, sous frautonté de l*Eyêque et qu*e!Ies^ne pour*» 
roVit admettre parmi elles, que les personpes pai* Ivâ 
approuvées; à la place de celles mortes ; 

Qu'elles pourront sous la même autorité r^pyoyer, 
et congédier sans aucun dédomm^gem^t Ipi per<» 
sonnes d'entr'ellea^ qui ne se conduiront pas d^uno 
m^ière convenable et <pe chaque particulière pourrsi 
se retirer de la Mai^n. i^uan4 ellç voudra ^ 

Qu'dies conserveront heixrs liiens p^nmoniaUK 
dont eUfif jouirbnt pomme les persof^nes séculier^ 
mais^ qtie leum h^rhîers^ ne vocçéèsrpvi w^ He^^ ^d* 
1« i 
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bilisrs qui seront dans l'Hôpital» .afi(ifaiN:4nttB8 à 
œllet qui mourront au service des pauvres, que dtu» 
le cas ou elles ep disposeront en leur faveur» et 
qu'alors les effets qui leur auront été fouruis» par 
rjiopital pour leurs meubles, . v^temens et autres 
choses dépendantes de leur entretien» ne pourront 
être compris dans leurs biens mobiliers. 

I 

HOPITAÏ- GENERAL de QUEBEC. ' Sa 

Majesté permit l'établissement d'un Hôpital Général 
à Québec» par ses Lettres Patentes du mois de Mars» 
mil ùsi cent quatre-vmgt douze. ' Elle (Mtlonna que les 
pauvres mendians» valides et invalides de l'un et de 
l'autre sexe 7 serpient enfermas» pour $tre employés 
aux ouvrages que les Directeurs de l'Hôpital Gé- 
néral jugeroient à propos» et nomVna l'Evêque ou son 
Grand-Vicaire, les Gouverneur et Intendant du 
Pars et leurs successeurs» Chefs de la direction. 
Efle ordonna qu'outre les Chefs de la direction» le 
Curé de laVille de Québec et trois Laïques en seroient 
les Administrateurs et que les dits Administrateurs se- 
raient nommés pour la première fois par les trois 
Chefs de la direction» et dans la suite» par tous les 
Directeurs tapt ^ncif n^ quç mpdemes ^ la pluralité 
des voix ; que l'un des dits .A^niipistr^teurs Laïques 
seroit S€Çïc$îûre, ^ l'autre Trésprjer, à mom <m 
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dans la suite, les Administrateurs ne jugeassent né* 
cessaire d'avoir un Trésorier a gage destituable à 
▼Qbnté* Touchant les IMreeteurs, leur autorité et' 
potivoir de recevoir legs &c. et privilège du dit Hô- 
pital Général. Fuyez Tome 1. E^tts^ Ord. p. 2S1. 

Sa Majesté permit par ses Lettres Patentes du 
mois d' Avril, mil sept cent vingt, à la Supérieure des 
Religieuses de PHopitàl- Général de Québec, de 
recevoir par dessus le nombre de quatorze Religieuses et 
six converses, tel que fixé par l'Arrêt du trente^unMars, 
mil sept cent onze et les Lettres Patentes de mil sept 
cent seize et mil sept cent dix-sept, celui de dix autres 
Religieuses, après néanmoins que la nourriture et l'en- 
tretien de chacune des dites Religieuses i^uront été 
fondé dans le dit Hôpital afin qu'elles ne soient pas à 
chargé au bien des pauvres^ 

HOlPITAL DES TROIS. RIVIERES. Sa 
Majesté confirma par ses Lettres du mois de Février, 
mil sept cent deux, l'établissement de l'Hotél-Dieu 
des Trois-Rivicrés, fait par l'Evêque de Québec, 
et permit aux Religieuses du dit Hôpital de recevoir 
a^ profit du dit Hotel-Dieu tous biens, meubles et 
immeubles, et d'en disposer comme elles voudroient, 
pour, le plus grand avantage d'icelui, avec cependant 
la permission de la Supérieure et de l'Evéque» 
JSl s 2 i 




HOT£L-DI£U. Sa Ma^sté, par iet Lettrea 
4u lept Juin, mil six pept quatre-^^ingt* ainorût fdit^ 
lieuni concevons et ventes faitea a l'Hi^tel-Diitu et 
4ui p^v^8 d'icelttt, l^oyf» 1er* Vd. iu S(Sf*f»l65. 

HOTÈL-DIEO DE QUEBEC obiige* a la 

HESTITUTIOV BS CEitTAIN;^ I^OTS JET Vf NT£9» Fçy^ 

DOMAINE DU ROI. 

HUISSIER AUDIïlNCIER. L'Ordoaoaoce 
de G. Hocquart du vingt-ôx Juin, mS 9isft ce&t 
quarante^trois or4oDKies que PHuissier Audiencter ser- 
vira asûduement au^ AudîeiK^ <Nrdioaiiies et extraor- 
dinaires avec un des Huissier^ de b Jurisdictioji a» 
moins à tour de rôle» sans 4u'ils puissent s'en dispea* 
ser^ sous quelque prétexte que ce soit» \ peine de 
trois livres d'amende contre les contrevenans poux* 
la première fois et de plus grande ptine fu cas de 
récidive. 

HUISSIERS OBSERVEBONT CERTAINES FORMA- 
LITE's pour ARRETER LES PERSONNES RE'FUGIE'ES 

DAN9 LES Maisons Religieuses. F^ez. MAI- 
SONS RELIGIEUSES. 

HUISSIERS e'crirontlesrb'ponsssdespar* 

TIB» A aux ILS FERONT pBS SIONIFICi^iOjrS' 

L'Arrèl du Conseil Supérieur du douze Janvier, 
mil sept cent ànquante^iky eqoîat à tous Hvteîen, 
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X aoii* peine de six lirres d'ameode» que lorsque les 
parties à qui ils feront des significations, entendront 
j faire dansPinstant quelques réponses, de transcrire 
en entier les dites réponses, tant dans Poriginal des 
dîtes significations que dans la copie qu'ils en lais* 
siéront aux dites parties, de manière que la copie 
soit totalement conforme à l'original, si la partie 
sait signer, ou qu'il sera déclaré qu'elle ne ' le 
ssût ou ne peut signer, de ce interpellé suivant- 
POrdonna&ce. 
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MMEUBLE8 vendus par tkois sii^ples pu-' 
BLiCATions. L'Arrct du Conseil Supérieur du vingt 
deux Mars, mil sept cent quarante -cinq, permet, 
pour éviter les frais d'un décret, de vendre un im- 
meuble de peu de valeur, saisi a la poursuite du Sieur 
Cuisi, après trois publications et affiches, qui seront 
faites et apposées aux endroits accoutumées pendant 
trois Dimanches consécutifs. 

INVENTAIRE faite par un Mission aire. 
ra^» Tt/TÇLLE. 

ISLE DU PADS. Le Règlement du vingt Sep- 
tenlbne, 1721, confirmé par l'Arrêt du Conseil d'E- 
tat du Roi, du trois M:»rs, 1722 ordonne, que l'é- 
1^ 



ISL JEA 

tendue de la Paroisse de la Visitation- située en cettcr 
Isle, sera de tout ce qui appartient aux propriétaires 
de cette Isie, savoir, le Fief du Chicot étant sur le 
bord du Fleuve, contenant une demie lieue defronty 
a prendre du côté d'en bas» depuis le Fief de Mas* 
quinongé en remontant le long du Fleuve» jusqu'à la 
Seigrneurie de Berthier, leslslesà l'Aigle et à la Gre* 
nouille, situées audessus de l'Isle du Pads, la dite 
Isle dtt Pads, l'Ilse aux Vaches, situées dans le Cbe* 
nail du Nord, environ vis-à-vis le milieu de la dite 
Isie du Pads, et la petite Isle .d^ St. Pierre, située 
dans le Chenail du Sud, vis-à-vis le bout d'en haut 
de la dite Isle dn Pads, et le Curé de la dite Paroisse 
desservira par voie de Mission, Berthier, DorvilLfcrs. 
Dautrag, Lanoraie et Sorel, jusqu'à ce qu'il y ait un 
Curé établi à Bertliier et un à SoreL 

ISLET DE BONSECOÙRS. Voye^ BON- 
SECOURS. 
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EAN. (SAINT) Le Règlement fait le vingt 
Septembre, 1721, pour déterminer l'étendue des Pa- 
roisses de la Nouvelle France, confirmé par l'Arrêt 
du Conseil d'Etat du Roi, du trois Man, IÏ22 or- 
donne, que l'étendue de la Paroisse de St. Jean Bap- 
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liste, située en Plsle et Comté de St. Laurent, sur 
le bord du Chenail du Sud, sera de deux lieues un 
quart, à prendre du côté d'en bas depuis et compris 
Pkabîtation à* André Terrain, en remontant à la Ri- 
vière Maheu, ensemble des profondeurs renfermées 
dans ces bornes, jusqu'à la moitié au milieu de la 
dite Isle. 

JEAN (SAINT) PORT JOLY. Le Régie- 
ment du vingt Septembre, 1721, fait pour déterminer 
l'étendue des Paroisses de la Nouvelle France, con- 
firmé par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du trois 
Mars, 1722 ordonne, que ce Fief qui est de deux 
lieues de front, à prendre du côté d'en bas, depuis 
le Fief du Sieur Dauteuil, en remontant le long du 
Fleuve, jusqu'au Fief de l'Islet de St. Jean, ensemble 
les profondeurs du dit îlef et celles dij Fief de la 
Rivière des Trois Saumons qui est derrière, seront 
desservis pat voie de Mission, par le Curé dç la Pa- 
roisse de Bonsecours, jusqu'à ce que sur ces Fiefs, 
il y ait un nombre suQsant. d'habitans pour y ériger 
uoe Paroisse. . . s 

JEAN (SAINT) ESCHAILLONS. L'Arrêt 
du Conseil d'Etat du Roi du trois Mars, 1722, 
qui confirme le Règlement fait le vingt Septembre, 
1721, concernant l'étendue des Paroisses de la Nou- 
185 
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velle France» ovàoanc que ce Fief qiii est de deux 
lieues de front sur pareille profondeur» le dit froot 
à prendre du coté d'en bas» depuis L^otbinière en i^ 
' montant le long du Fleuve» jusqu'au Fief de St« 
Pierre» étant fort ypeu^^tabli et n'y ayant point d'E-» 
glise plus proche que celle de Lqtbinière» sera des- 
servi par voie de Mission par le Curé de Lotbinière, 
a PefFet de quoi, permet aux habitans du dit Fief 
d'Eschaillons de faire construire une Chapelle stir le 
Fief» dans ]e lieu le plus Commode» dans laqueHe le 
dit Cure sera tenu de leur dire une Messe tous lès 
mois» un jour de Fête ou de Dimanche» autant que 
faire ce pourra, et d*y feire les mêmes jours le Ca- 
téchisme et Instructions pour les etofans, comme il 
est ci-devant dit, jusqu'à ce qu*il y ait un noiâb/ie 
suffisant d^habitans pour y ériger une Paroisse^ 

JESUITES* Amortissement ep faveur des Rc- 
' vcreadft Pèi^s Jésuites» du douze Mai^ oiil si^ cent 
soixante dix-huit. 

" Agréons, confirmons et amortissons tontes les 
" terres et corxessions qui ont été données aux Je* 
^< suites tant par nos? Vice-rois^ Lieuténans Généraux 
et Gouverneurs que par les Compagnies établies 
pour le Commerce du dit Pays» ensemble les bâ- 
f* timens construits ;ni^ les dites terres» sans que les 
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** Jésuites pi^ifisent jamais 4^tre,cOfftiraBftt» de les liJêure 
<< hora de lenrs mains^ ni qu'âft- soient tenus pour^ev 
'^ âhsc hontMgés, lieux, et^ droits», nous payer aifcttnsr 
" derors./et'droks d'komme viwit et mourant» 
** fait^. Foi et Hommage, payer indemnité ou droit 
** de firainc- Fief et/ nouveaux acquêts a nous et à nos 
<< succeftseurs Roisi dont nous les avons exemptés ; 
*^ à <;ônditioa touHefois qiX*iU olettrônt toutes les 
*^ 'dites terres en culture et' en valeur, dans les qusi^re 
<< années suivantes, at:o.mpter de U date des présentes, 
*^ et faute dé quoi déclarons, dès a présent comme 
*< pour' lors, les dites concessions, et les présentes 
** nulles, et.deiudie forèe/^ j' 

JE'SlilTËSpE QUEBEC OBLIGEAS a la res- 

TITtJTION DE CERTAINS LOTS ET VENTES. Vo^ek 

rJ0MAlKE DU RÔl. 

JE'SUS. (ISLE) Le Règlement du vingt Sep- 
tembre, 1721, confirmé par l^Arrêt du Coaseil d'E-^ 
tat du Roi du trois Mars, 1722 ordonne, que Pé- 
tendue de la Paroisse de St. François dé Salles, située 
en la dite Isle, sera d^uné lieue de <^que côté, ssl- 
vbir^ une lieue sur laî Rivière des Prairies, en remôn» 
tant jusqu'à Phàbitation de Chàrks Daze, icelle coi^-* 
prises et une lièue sur la Rivière de Jésus> dite la- 
Chenaye^ en Yemôntaot jusqu'à Phabitation de JUM ' 
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Aîflfc miaé itdk ogiaipriaK» . et sur kfli jrepréaeiiCaiiont' 
4e$ Seignettrt etde8.habitani»do l&dke Isk, kurper*- 
8iet de faire canitruire an dçMu* de la, dite Ikue, dtur 
Egliaet ParoissialBi» l'one du eàiià^ la Rifîère des 
Pnôriet» l'autre du c6t6 de la Kmèrt de Jésus» dans 
les tieuk les plos comniDdes» l'étendue desqaettes uou- 
lelles Pàmsset sera des iftabfa'saeiiieiM cfai se trdU've-' 
ront k long des dites Rivières^ diy côté «d- elles -se^ 
ront construites, et de l'établissemeiit qui se forme en 
long et sur deux rangs dans le aoalietf de Isr dite Ide»* 
dont chaque rang sera de la Paroisse, ^u côté de la- 
quelle il sera, jusqu'à ee. qoeles . dites nouvelka Pa- 
roisses soient construites» le Curé de la dite Paraisse 
de St. François de Salles continuera à desservir par 
voie de Mission tant les habitans de la dite Isie» éta« 
blis au dessus de la dite lieue, ,de chaque côté» que. 
ceux des Fie£B de Tèrrebonne et de la Chenaye. 

JOACHIM. (SAINT) Le Règlement firit W 
vingt Septembre» 1721, oonûrmé par l'Arrêt du 
Conseil d^Etat du Roi»^ du trois Mars» 1722 or- 
dpqnç» qiie Pétiepdue de 1^ P^^ da mtoe nom»* 
située en la Seigneurie de la C^te de Beaupré, sft^ 
d'une lieue et demie» à prendre depuis le Cap Tour- 
i^ente en remontrait le long ; du Fleuve» jusqu'à la: 
QnmdQ Rifiàse qui $é|^Te cet^ Pairpis^e d'avec celle 
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4e Saiote Anne» ènsémbk (feffpra&ndeurs lie la dite 
Setgnévne* 

ÎOUlR.NAÏ.r&RS oblige's oe cONTmirtsR l*ou- 
TRAOB cOMilENCÈ*. L\A.rticle dix -neuf de P Ordon- 
nance rendue par T.DHpuy,Intenâant, le sept Juin, mil 
sept cent vin^-tept^ dispense, par tbrme de dommage 
et intérêts, tous les maîtres de métiers <Je paT^r &n 
tout ou' en partie la journée qui aura été laissée et 
interrompue, sans unç raison légitime» à quelque por- 
tion de jour qu'elle ^it été abandonnée, comme aussi 
de payer aucune chose» sur aucup marché qu*on aura 
manque d'exécuter, autrement que par un empêche- 
ment légitime, et 4e payer aucun salaire à tout Jour- 
saSçr et Coinpagttos de mâûér pris, an mois» ou à 
JfSQiiée» à qui 3 arrifera de demander congés /avant* 
Pexpiration de son engagement et défend d'extgér , 
et de donner ps^r avance sur aucun marché plus de la 
huitième partie du prix» sous peine en cas de répétition 
de n'être point écouté^ et de per4re ce qui aura été 
4onn^ au par delà. 

- . • - t - 

JUGEMENT JLM^IXBZ CONTU I.A J^UfQWTKf^ 

DBB:.aÉD(»rKANCK8, NULS. Attîcle «ept et hiDtde 
l'fbdoniiaaœ xk LOUIS XJV dti moitd'Avrii, 
IGfiS» f*.\Siàta» lea Jugém^s. dés- pvocès qui-^e" 
¥ ront pendaosen nos Cimhde:BacleiDMit ct^itrea 
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«f nos Caon» il survient aueua doute, ôu dkficulté 
«< sur l'exécution de quelques articles de nos 0f4oiii- 
«« naoces, Edits D^larations et Lettre Patentes ; 
<* Nous leur défendons de les interpréter, mais qu'en 
« ce cas elles ayent à se retirer par devers nous, pour 
*\ apprendre ce qui sera de notre intention. 
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** Déclarons tous Arrêts et Jugemens qui seront 
<« donnés contre la disposition de nos Ordonnances» 
** Ëdits' et Déclarations, nuls, et de nul effet et va- 

r 

•< leur ; et les Jugçs qui les auront rendus, respon- 

■ ' • - • ' 

*< sables des dommages et intérêts des parties. idnM 
*< qu'il sera par nous avisé. 






JUOES EN CANADA jugeront «uîvant les Loîx 
et les Ordonnances du Royaun!ic de France. ' ^^% 
COUTUME m PARIS. 

JUGES DE PREMIERES r\'STANCE8 BANS LES 

^ - ♦ ^ ' ^' > •• 

.' ■ , . , " •■• 

AFFAIRES CIVILES. L'an mil six cent soixante sept. 
Messieurs Tracy et Talon, établirent des Juges dans 
chaque Côte, avec pouvoir de juger cn^ première 
instance de toutes matières civiles et de tous diKlens 
jusques a k concurrence de laaonimede i& livres, 
n^cus entre les habitans, mwicbàads ou zion «archènds 
pour causes de cédules, biljfets, promesses,, ott soUss 
df compte fiar livres marefamids. 

1*0 
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JUGES autprise's a pej^idre connohsanc^ 

JUGES QUI SE TROUVERONT PARENS, XEUR A- 
VIS NE «KRA compte' QUE POUR UN. Foyez OF- 
FICIERS TITULAIRES. 

JUGE SEIGNEURIAL de Ste- ANNE. 
Lç Jugement rendue par M. Hocquart, Intendant, le 
quatre Mars, mil sept cent quarante-trois, agréé et 
confirme la nomination par le Seigneur de Ste. Anne 
de son Juge Seîgneunal, et mande au Lieutenant Gé I 
néral dâ la Prévote de Quéèecy dé le recevoir et le faire 
reconnoitre, en la dite qualité^ après information de 
acs vie, mœurs et religion. 

Ce Jugement a été rendu en conséquence de în jLoî 
Jes Fiefi, qui veut qu^ aucun Juge Seigneurial n^ exerce 
qu^après avoir été reçu et installé par le Juge Royale 
farce que Rex qui est Monarcha in suo Regno, est 
8olu8 Dominus suî terri torii, et solus Fundatus m 
Jarisdictione et Imperio, C* 

JURE'S. (MAITRES) Le Règlement du Con- 
«fil Sap^rieur^ du 11 Mai, 1676, ordonne qu^ii sera 
crjléen cette Ville de QiJcb^c des Maîtres Jurés de 
chaque métier, qui prétcfQnt sçrment entre les mains 
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db Ro^ aprct avoir ^^ élu» et «lottAés ^to ^ttti- 
Sté des voix et suffrage» 4» anwt» de karfwrfwioor 
ago que les dit» Jurés ayent inspection et droit iîc »i- 
ttte s»r les ouvrages de leur métier, et d^uscr des mêmes 
pouvoirs» droits, privilèges et honneurs que icmt le% 
Maitm Jurés de cjiaque métier dansia Ville de Par 



JUSTICES SEIGNEURIALES, L^dit du 
Rm, du mois de Juin, 1679 ordonne, quç les Jusr 
tkos Seigneuriales, qui V)nt dans Pétendue de la Pré- 
iç^é de Quéàâc, ressortirpiit par ^pel en la dit;c Pré- 
vôt^ et que les appellations de ladite Prévôté rcs9<^T 
tiroot au Conseil de Québec» 

. {«aJDâcIan^on du Roi da mois Juin» XiS^fr* 
âoaaact que ks appels des ' Justices Seigneumfes dii^ 
Gouvernement et I>i8trict de% Trais J^snin^f teifocn 
tvoDt au siège Roy^ établi pour la Jurisdiptîou 
oifcaine des Xroh Rivières^ a charge d'appel 9^ 
Conseil Souverain de Québec f des JugemensqiÂ«9ni«|t 
leiadus au dit siège Royal. 

JUSTICE ROYALE M MONTÇ,EAL,ga. 
M^esl* par PEdit de Mar^ 1693, accQita > d^ 
m»um de la . Justice" qui appartcBoit aus lE^lhàm-. 

ni 
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ti^ue» isms Vltie de Mof^rf^l» et créa une Jfi^ioci 
Roy«De à Montré^» doot leé ap{>el9 re9sorto|efi% ^ 
Cbottil Snpérienr. CKtte Joaiice étott composée 4'imi 
Jugby^wiProcuiieiir du Roi9d'un Greffier, deqwttro 
Kotaket^et !dr quatre Huisners. Les procès ètaut de- 
irenut plus nombreux. Sa Majesté augmenta cefta 
Justice d'un lâeute^aut particulier* 
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fAC Ms DEUX MONTAGNES. (Retum^ 
ÏUÉ-VENT DHS CONCESSIONS DU) } L'Arrêt du Conseè 
Supérieur du cinq Octobre, mil sept cent vingt^but^ 
ordonne que les conicessiôn? du Lac des deux Monta* 
gnes courreront de PEst quart de Sud-Est àT l'Ouest^ 
^oaft de Notd-Ouest^etque la profondeur courreradi)^ 
Sud quart (fis Sud-Ouest atr Nord quart, de Nord-Est. 

• \ 

LACHINE. Le Règlement du vingt SepÉcmbre» 
1721» confirmé par l'Arrêt du Conseil d'Etat ds 
Roi, dû trois Mars, Vt^ ordonné, que l'étendue 
d« là Paroisse des Saints, située en la Côte, dans l'Isle 
de M<^ntr£al, sera die deux Heues et trois q^iarts, qœ 
ooatiendr^ la .£tè Cdfe h long du Fleuve St. Lau* 
lentf \ "preiuib^ àà t;Ôté ^^n bas, «.depuis la Côte des 
ArgôjUlets en remgiataot, jusqu'à la Pointe Claire»* 
4'iuie.lieûe oa caTÏroR dans la C^e St. Paul, maâ^ 
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danf les terres au Sud da Lac St. Pievre, à pfcndré 
da c6té d'en bas, depuk Ph^itatio& d^Tvu Lucasi 
keOe comprise» et de moitié des deux rangs de la 
Côte de Notre Dame des Vertus» aussi située dana 
ks terres, k prendre depuis le bout 'd'eu haut de la 
C6te. ^ 

LADURENTAIE. Le Règlement du vingi Sep- 
tembre, 1721, confirmé par l'Arrêt du Conseil d'E- 
tat du Roi, du trois Mars, 1722 ordonne, que l'é- 
tendue de la Seigneurie de^St. Jacques et St. PhiQipe, 
située en la dite Seigneurie, sV la moitié d'icelle 
du côté d'en bas, sera d'epviron une lieue et trois 
quarts, à prendre du côté d'en bas, depuis le. Fief de 
Belle Chasse, en remontant le long du Fleuve, jusques 
et compris le Domaine des Religieuses de l'Hôpital 
Général de Québec, propriétaires de la dite partie de 
Seigneurie, ensen^ble des profondeurs de la dite Sei- 
gneurie renfermées dans ces bornes. 

LANAURAIE. Foyt» DAUTRAtE. 

LAVALTRIE. 'Le Règlement da Vingt Sep- 
terabre, 1721, confinn^ par l'ArrÉt du Consefl d'E- 
tat du Roi. du trois Mars, 1722 ordonne, que ce 
F.ef qui contient une lieue et demie de f«,„t, depui. 
Lanonue en remontant jusqu'au Fief de St. Sulbke, 
»« long du Fleuve, «,™de«ervi.par.oiede.Mi«ion, 
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par le Curé de St. Sulpicci qui sera tenu d'aller dire 
la Messe dans la Chapelle construite sur le dit Fief, 
une fois tous les mois, un jour de Fête ou de Diman- 
chei et de faire le Catéchisme aux enfans, et ce 
pendant qu'il n'y aura point de Paroisse érigée aux 
Isles Bouchardsy et que lorsqu'il y aura un Curé dans 
les dites Isles, celui de St. Sulpice sera tenu d'aller 
dire la Messe dans la Chapelle de La Valtne, de trois 
Fêtes» ou de trois Dimanches l'un, et d'y faire leCa- 
téchisme pour les enfaiis et ée jusqu'à Ce qu'il y ait 
Ueu d'ériger une Paroisse sur le dit Fief de La Val-» 
trie, 

LAURENT. (SAINT) dans I'Isle de Mont^ 
iJiK^AL. Le Règlement du vingt Septembre, I721i 
tonfirmé par l'Arrêt du Conseil d'Etat du .Roi, du 
trois Mars, 1722 ordonne, ^Ue l'étendbe de la Pa- 

• 

roîsse du même noni, située dans la dite Côte, sur le 
milieu de la dite Islé de Modtréal, derrière la Ville^ 
lera de celle des Côtés de St. Michel, de St. Laurent; 
et de la moitié de^ deux Rangs de la Côte de Notre 
Dame des Vertus, à prendre depuis le bout d'en bas 
ae b dite Côte et de la Côte de notre Dame de 
Lîet9e, et qu'elle sera dessertie par toie de Mission* 

LAURENT. (SAINT) Le Règlement du vingt 
SepUmbre, 1721, confirmé par l'Arrêt du Conseil 
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il'Eut da Roi du trois Mars, 1722 otddtifle» qtie 
Pétendue de la Paroisse da même nom» située ««n Vl§k 
et Comté de St. Laurent, sera de deux fieuês et un 
quart, à prendre du côté d'en bas, depuis la Ri- 
vière Maheu, en remontant sur le tx)rd dii Cbenail du 
Sud, juàques et compris Phabttatioà de Pierre bas- 
seRm, ensemble des profondeurs rçnferd^ées dans ces 
bornes, jusqu'au milieu de la dite Isle. 

LECTURE DES ACTES. Fêyez NOTAIRE. 

LE'ZION D'OUTRE MOITIE'. Le Jugement 

de Mr. Raudot rendu le vingt-cinq Mar^ mil sept 

cent six, casse, annuUe et reteinde, un contrait de vente 

d'une terre, &it par Gervais à Jacques I>ubois qià 

vouloit se pourvoir par lettre de restitution pourLéxioa 

d'outre moitié ; et ordonne que le vendeur restituera à 

l'acquéreur son argent, et que l'acquéreur lui remettra 

la dite terre et lui payera la rente de douze livres dix 

mÂ% écbue, qu'il loi doit, et qu'il lui rapportera les quit* 

tances des. cens et rentes Seigneuriales depuis sa pos- 
session. 

LOIX & ORDONNANCES bk i^ Fbakgi 

INTRODUITES DANS LA NoUYSIiU F&AKCX» ^0f«4 

COUTUME DE PARIS. 

LONGUE POINTE. Le Règlement do tingt Sep- 
tembre, l721}Coo£rmé par l'Arrêt da Coasçll d'Etat 
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du Roi du trois Marc, 1722, pernlet aux habitans dt 
la Longtke Pointe de construire une EgliseParoissiale et 
un Presbytère, dans le lieu le plus coinmode de la Côte ^ 
et ordonne que l'étendue de cette nouvelle Paroisse, 
•era bornée du côté d'en bas, sur le bord du Fleuve, au 
chemin Royal qui monte du bord du Fleuve à la Côte 
4e St. Léonard et du côté d'en haut a l'habitation 
de Louu Gervaisf habitant de la Côte St. Martin, 
icelle non comprise, ce qui fait une lieue et dix sept 
arpens ou environ, et que dans la dite Côte de St. 
Léonard, l'étendue de la dite nouvelle Paroisse, com- 
mencera à la droite du dit Chemin Royal, depuis 
icelui et contiendra tout ce qui se trouve de la dite 
Côte en venant du dit chemin derrière les profonde^i:» 
des habitations de la Longue Pointe ; et que jusqu'à 
ce que la dite nouvelle Egli^ soit construite, les ha- 
bitans. de la dite Côte de la Longue Pointe seront des* 
servis par voie de Mission^ parles Curés dont ils ont 
été jusqu^a présent Paroissiens. 

LONGUEUIL. Le Règlement du vingt Sep- 
tembre, 1721, fait pour régler Pétendue des Paroisses 
de la NouvâlU Francâf confir né par l'Arrêt du Con- 
«eil d'Etat du Roi du trois Mars 1722 ordonne, que 
Pétendue de la Paroisse de St. Antoine de Pade, si^ 
tuée en la BaKonie de Longueiul, sera de deux lieues 
e.t un quart et hvit ai^ens, le Ipng du Fleuve Saint 
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Laurent, savoir, vingt-six arpens de fronts que con- 
sent le Fief Tremblay, depuis ^oucberville en remon- 
tant, jusqu'à Longueuil, une lieu? et demie de front 
que contient la dite Baronie de Loogueuil, depuis le 
dit Fief en remontant, jusqu'au lieu dit La Prairie 
,St. Lambert, dépendant du Fief de La Prairie de la 
Madelaine, et quarante-cinq arpens ou environ de 
front que contient le lie^ dit Mouille pieds, étant la 
dite Pi-airie de St. Lambert, a prendre depuis Lon- 
gueuil en remontant, jusqu'au Ruisseau vulgairement 
appelle du Petit Charles, ensemble de l'Isle Ste. Mar- 
guerite dît Dufirt, située vis-à-vis le dit Fief du Trem- 
blay : de l'Isk Ste Hélène, située vis-à-vis la dite. 

Baronie, et des profondeurs renfermées dans les sus- 

^ ■ . . . - , . . . , ,' 

dites bornes. 

LORETTE. (ANCIENNE) Le Règlement 
du vingt Septembre, 1721, confirmé par l'Arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi,, du trois Mars 1722, or- 
donne que l'étendue de la Paroisse de l'Ancienne Ld- 
tette sera de deux lieues et demie, à prendre sur k route 
St. Pierfe depuis et compris l'habitation de Pierre 
Diùtiy jusquès et compris celle à? Ignace Salloir^ et 
4*une lieue et demie de profondeur, à prendre du côté 
du Nord-Est, depuis l'habitation du dit i[)/0a, jusqu'à 
celle de Françots Bedard^ et du côté du Sud-Ouest 
dçpuis l 'habitation du Sieur Salhir jusqu'à ci^e de 
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Bonht, à Texception des terres de Pierre et André' 
Jîarneîf Eustache Harnois^ Lucien et François Poiirasy 
Jean Baptiste et Charles Drokty Alexis Alexandre 
et du Sieur DestargiSf qui en demeureront distraites * 
et jointes à la Paroisse de Ste. Foi ; et que lorsqu'il 
y aura des chemins; praticables, pour aller a la Pa- 
roisse de St. Augustm, située en la dite Seigneurie 
de Demaure, les habitans de la dite Seigneurie établis 
au lieu dit la Côte St. Ange, qui vont présentement 
Il la Paroisse de la VieiUe Lorette, seront tenus d^aller 
à la dite Paroisse de St. Augustin, et de payer les 
Dîmes au Curé, et que les. habitans qui pourront être 
établis sur le Fief acquis par les Pères Jésuites, entre 
les profondeurs de la Seigneurie Demaure et celle de 
la Vielle Lorette, seront de la Paroisse de la Vieilfe 
XiOiette. 

L'Arrêt du Conseil d'Etat du vingt-trois Janvier, 
If 27 ordonne» que les habitans de la Côte de Saint 
Ange, depuis l'habitation de Pierre Trudel, en tirant 
au Nord-Est» qui étoient de la Paroisse de St. Au- 
gustin» dépendront a l'avenir de la Paroisse de l' An- 
penne Lorqtte, quç la terre appsirceiiante au Sieur 
Ckartrainy et celles de Charles et de Jean Baptiste 
S^olitf situées au lieu* nommé la Suède, dépendant de la 
Paroisse de Ste. Foi, seront à l'avenir de la Paroisse 
dérAndenne Lorette. 
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UOTBINIERE. Le RégJenaeat au Tingt Sep» 
tembre» 1721» ivît auaujet ât l'étendue des Faroiaae%^ 
et confinné par l'Arrêt du Cooeeil d*£tat dm Roi^ 
du trais Mars» 1722 ordonuet que Péteodiie de Ut 
Paraisse de St. Louis» située eu la dite Seigneurie», 
aéra de trais lieues et demie que contient de front la 
dite Seigneurie» à prendre du cété d*ea bas^ depuis le 
Fief de Ste Croix» en remontant le long du flenir» 
jusqu'au Fief DescKaillons» ensemble des profondeur» 
fenfermées dans ces bornes» et que le Fief de Ste*- 
Croix sera desservi par voie de Mission» par le Curé de^ 
Lotbinière» comme il est dit ci -devant» que le même 
Curé desservira ausri par voie de Mission, le Fief I>es- 
cbaillons; mais qu'attendu le -grand éloignement» il n^ 
sera obligé d'y dire la Messe qu'une fois tous les moiy 
un jour de Fête ou de Dimanche» autant que iàtre ^ 
pourra, dans la Chapelle ^ut sera a cet effet iooostruite 
sur le dit Fief» et d'y faire les nsêmes jours le C«té« 
aux eofans. 
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ACHICHE. Foytfù GROSBOÏS. 



MAÇONS. L'Article 1 9 du Règlement du 
seil Supérieur, du onze Mju» 1676, défend aus Ma«. 
(ons, Charpentiers^ Conducteurs 4'ounagef^ Mcfiui*. 
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rim» Madoeufres et ziitret travkîQans de qmtter et a* 
bandoimer leur besogne aux jour» ouvrables, sans per» 
amissbn du propriétaire ou entrepreneur de Pouvrage» 
ëotts peine d'être responsables des journées des ma* 
lioeuvres, qui seront sous eux, et de trois livres d'à* 
inende envers les propriétaires, lesquels manœuvres tra* 
Tailleront dans les heures de travail sans pouvoir 
quitter pour quelques causes que ce soit^ à moins 
qu'ils n'aient permission du dit conducteur de l'ouvrage 
ou du propriétaire, sous peine de perdre sa journée» 
de tiois Hvres d'amende envers le dit propriétaire oo 
«iônâuct^iir, et de tous dépens, dommages et iatérdts» 

MAIK MORTE. Foyez GENS de MAIN 
MORTE. 

MAISON É'FISCOPALE. Foye% E*VECHE'i 
MAISONS. Ds'fsnse b'en bâtir sur le» 

TERRES QUI AURONT MOINS d'uN ARPENT ET DE- 
MI x>s FRONT. F<!^e% EMPLACEMENT. 

MAISONS SERONT alligfne'es et kb »ron^ 



HATtES At;i»R£s DES. REMPARTS. L' Article vingt 
de POitionnance du sept Jui^, ihil sept cent vingt 
«ept ordonne, qtill ne sera ' bâtie ou rétablie aucune 
lùaiten qt^api^s en avoir pris l'aÙignemefiC sur le 
teirtio, à peint de trois cens livres d'iukieitide, payaUe* 
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ioIidaireiDent tant pkr le proprzéta2i:e que par l'entre- 
preneur, et défend de construire des maisons trop près 
des portes de la Ville, des reihparts, et des batteries; et 
dans les places puhUques et autres lieux destinés à 
la défense et décoration des ville» sous peine d'encon- 
lir démolition* 

MAISONS, (couvertures des) P'oyex COU- 
VERTURES DES MAISONS. 

MAISONS RELIGIEUSES. L'Ordonnance 
du dix-neuf Février, mil sept cent trente-deux, dé- 
fend aux Huissiers, porteurs des décrets de prise ife 
corps, d'entrer dans les Maisons Religieuses, si ce 
n'est eii cas de soupç'dn apparent que ceux qu'ils 
poursuivent y sont réfugiés, et ordonne que les Hui^- 
ders ou. Sergens ne . pourront entrer dans l'intâîenr 
des dites Maisons Religieuses, qu'après en avoir obtenu 
la permission de l'Evêque ou de l'un de ffes Grands-Vi- 
caires ; qu'ils se feront assister dans les dites visitée, 
du Juge ordinaire des Seux, lequel avertira un dëS 
Prêtres des dites Maitons d'y être présent, et fera 
mention dans le Procès Verbal qui sera dressé, de la 
présence d'un des dits Prêtres ou des causes de, son 
absence ; mais que les dits Huissiers ou Sergens pour« 
ront, sans la permission de l'Evêque ou du Grand-Vi- 
caire, dans les cas urgens dans lesquels ceux qu'ils 
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poursuivent pourroîent s'évader, entrer dans les dites 
Maisons Religieases» assistés d'un Juge et ea présence 
d'ua des dits Prêtres. 

MARCHE* NON REMPLI. Foye^ JOUR- 
NALIERS. 

MARIAGE DES GARÇONS ET DES FILLES DU Ca- 

KADA. L'Arrêt du Conseil d'Etat du douze Avril» 
mil six cent soixante dix, ordonne qu'à l'avenir tous 
les habitans du pays qui auront jusqu'au nombre de 
dix enfans vivans^ non Prêtres ni Religieux, seront 
payés des deniers que sa Majesté enverra au dit Pays, 
d'une pension de trois cens livres par chacun an et 
ceux qui en auront douze de quatre cens livres ; Qu'à 
cet effet ils seront tenus de présenter à l'Intendant 
de Justice, de Police et de Finances, qui sera établi 
au dit Pays, le nombre de leurs enfans au mois de Juin 
St Juillet de chaque année ; lequel après avoir fait la 
vérification, leur ordonnera le payement des dites ^ 
pensions, moitié comptant ^t l'autre moitié à la fin de 
chaque année. Ordonne de plus qu'il sera payé par ' 
l'Intendant à tous garçons .qui se marieront à vingt 
années et au dessous, vingt livres, ce qui sera nommé 
présent du Roi ; qu'il sera fait par le Conseil Sou- 
verain de Québec, une division Générale de tous les 
babitans par Paroisses ; qu'il sera réglé quelques hon- 
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neurs aux principaux habitaiu qui prendront soin de 
chaque Bourg et Communauté, soit pour leiir rasg 
dans l'Eglise, soit ailleurs, et que ceux des habîtânsqoi^ 
auront le plus grand nombre di^enfiiM seront toi^urs 
préférés aux .autres, si quelque raison «puissai^ ne 
es en empêche. £t qu'il sera établi quelque peine 
pécuniaire, applicable aux Hôpitaux des lieux, contie 
les Pères qui ne marieront point leurs enfans à Page 
de vingt ans pour les garçons et seize pour les filles* 

V 

MARGUILLIERS (abus ooBfMii par i;es) 
Voye^ FABRIQUE »« QUEBEC» 

MAjSQUINONGE'. Le Règlement du vingt 
Septembre, 1721, confirmé par PArrét du Conseil 
d'Etat du Roi, du trois Mars, 17^2 ordoone, que 
l'étendue de la Paroisse de St. Joseph, située sur le 
dit Fi^f, sera de deux lieues et demie de front que 
contient la dite Seigneurie, à prendre du côté d'en 
bas, depuis le Fief des Ursulines des Trois-Rivières, 
en remontant jusqu'au Fief du Chicot, ensemble des 
profondeurs de la dite Seigneurie, et de celles du Fief 
du Siepr CicarJ, étant au bout de la dite Seigneurie, et 
que la dite Paroisse sera desservie par voie de Mission» 
jusqu'à ce qu'il y ait un nombre suffisant d'habitans 
pour fournir à la subsistance et à l'entretien du Curé. 
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MESURAGE DES TERRES. Foyex TER- 
RES (cOISrCfiBSdON iHES.) 

MEUNIERS. L'Otdonnance de G. Hocquart 
du vingt^>neuf Septembre, 1 732, accorde aux Meu- 
oierd' nx déniera ponar chaque mînot de bled criblf, à 
h charge par les propriétaires des mou£ns< et leurs 
Meuniers de rendre au propriétaire des bleds^ les cri* 
-blwte qui 'en proviendront^ et défend nuz dits Meu- 
nière de lever le droit de mouture que sur le bled net 
et criblé, «ans pouvoir le prétendre à raison de la to- 
talité du bled apporté. 

Li' Arrêt du Conseil Supérieur du vingt -huit Mars, 
1667 ordonne, que l'Ordonnance faite en 1652, par 
Monsieur de Lauzon, sortira son plein' et entier effet, 
et que les* dêdommagemens des propriétaires portant 
moudre des grains aux moulins, seront pris sur les 
Maîtres des dits mouliiis, sauf à eux de les rejetter sur 
les gages de leurs Vsuets Meuniers. 

L'Article XXXV du Règlement du Conseil Stipé- 
rieur» 1676, dit qu'au cas que les ^Meuniers commettent 
malversation, ' ceux qui se plaindront n'auront leur 
recours qué contre eux, en cas qu'ils soient fermiers, 
-et s'ils ne le'ïont pas sur les propriétaires, et que 
ceux qui porteront ou enverront des grains ' moudre 
seront tenus de les pçser ou faire pese^ au moulin en 
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prétends du Meunier» et après qu'il seia raoultt» la 
fiurine qu'il aura rendu ; faute de quoi ils ne aeiOBt 
reçus en leurs plaintes, et enjoint aux Meuniers d'à- 
▼oir des poids pour les peser. 

MICHEL. (SAINT) Le Règlement du vingt 
Septembre» 1721» confirmé par P Arrêt du Conseil 
du Roi du trois Mars» 1722» ordonne» que Pétendue 
de la Paroisse du même nom» située sur Pautre moitié 
de la Seigneurie delà Durantaye» sera d'une lieue et 
demie ou environ» à prendre du côté d'en bas» depuis 
et non compris le Domaine des Religieuses de l'Hô- 
pital Crénéral de Québec» en remontant le long du 
Fleuve» jusqu'au Fief de Beaumont» ensemble des 
profondeurs renfermées dans ces bornes. 

MINEUR autorise' a vendre un imaievble. 
Le Jugement rendu par Mr. Hoçquart Intendant le 
trente Août» mil sept cent quarante-trois» homologue un 
avis d'assemblée de parens» et permet à un Mineur de 
vingt-quatre ans de vendre une terre» pour appliquer 
les deniers en provenant» sur une autre. 

MINEURS NE SE MARIERONT SANS LE C0N8EN- 
TEAfENT DE LEURS PARENS. FoyCX BANS (PU- 
BLICATION DES.) Foyez aussi NOTAIRES. 

MINEURS. (Bail judiciaire des biens des) 

Foyez BAUX JUDICIAIRES. 
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MINEURS AYANT BBS BI£N8 EN FrAKCE ET 

SN Amkshqvh auront deux tuteurs. Foye% 
TUTEURS. 
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-, MINGAN. (ISLETS de) Le Règlement de 
Mrs. lie Beauharnois et Hocquart Gouverneur Gé- 
néral et Intendant» du quatre Octobre, mil sept cent 
quarante-troîS| en conséquence des ordres de sa Ma- 
jesté» règle et ordonne que les héritiers Jacques De 
Xialande et ceux Joliet» Seigneurs des Isles et Islets 

* de Mingan» seront tenus d'accorder en concession» 
aux particiiliera qui obtiendront des concessions en 
terre ferme, les Isles» Islets et battures qui se trou- 
veront vis-à-vis leurs concessions moyennant ui^e rede- 
vance de trois pour cent sur le total des huiles et 
des peaux de Loups Marins qui auront été exploités. 

Lie Jugement de Mr. Hocquart Intendant» âa trente 
Décembre, mil sept cent quar^te-trois, renJu à la 
/ Requête de M. De La Fontaine représentant Jacques 
De Lalande pour la propriété de la moitié de la dite 
Seîgnçurie des Isles et Islets de Mingan» condamne 
les propriétaires de la terre ferme du Gros Mékatina, à 
lui payer la moitié de la redevance de trois pour cent 
du produit des huiles et des peaux de Loups Marins 
qu'il» ont exploités sur les Isles» Islets et battures de 
Mingan. * 

157 



MIN ^ MON 

39a 



y 



dutkre 4k caiÊCêtnon delà dite Ségmuriei -qui aaorde 
à ces Seigtpuri tous droits dt pêche sur ces Itles» liltfs 
et kitureSf à Pexclusion de tous autres, C 

MINUTES DES NOTAIRES. Foyez NO- 
• - TAIRES. 

MINUTES* De^fewe de «'cn dessaisir, les 

SUPPRIMER OU RENDRE AUX PAIEITIES. Foye% NO» 

TAIRES. . 

MISSIONNAIRES autorise^ a recevoir 

XB8 TB8TAMEN8. Foyez TESTAMENS. 

MONNOIE DE FRANCE. Foyez MONNOIE 
DE CARTES. 

< MONNOIE DU PAYS, (re'duction de la) 
Foye% MONNOIE de CARTES. 

MONNOIE DE CARTES. La Déclaration du 
Roi du cinq Juillet, 1717 ordonne, qu'il seta fabri- 
qué po^^ la dernière fois de la Monnoie de Cartes 
pour satisfairiî aux dépenses payables par le Tréso« 
rier Général de la Marine des six derniers mois, et des 
six premiers mois de l'année ; 

Que du jour de l'enregistrement de la présente Dé* 
daration du Consâl Supérieur» toutes les Monooies 
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de Cartes da Canada^ tant celks des ancietxBes fii- 
bricattofit que de ceOes' ordoiinto n'auront ph» cours 
dans la Colouiç de Canada, que pour la' moitié de la 
▼deur écrite sur les dites Cartes et qu^elles ne seront 
reçues que sur ce pied, tant dans les payeinens qui se 
feront, que par les commis du Sieur GaudiùUf Tré« 
•orier de la Marine» chargé de retirer toutes les dites 
Cartes, ensorte qu'une Carte de quatre livres Monnoie 
du Pays, ni aura cours que pour deux livres mèiÀe 
Monnoie, et re vaudra qu'une livre dix sols Monnoie 
de Frànccy ' et ainsi des autres en proportion ; 

Que les Monnoiês de Cartes seront rapportées au 
dit jour d'enregistrement, au Commis du Sieur Gau^ 
d$QUi qui en fera le. remboursement conformément à la 
réduction, ci-dessus \ 

Qt»'après le départ des vaisseaux en l'année, mil 
sept cent dix-huit, les Monnoiês de Cartes qtii n'ani« 
ront point été apportées d<emeureroQt de nulle va^un 

Cette Déclaration ordonne de plus que toutes les 
stipulations de Contrat, redevances, baux à ferme et 
autres affaires, se feront à compter de l'enregistre- 
ment de la dite Déclaration au Conseil Supérieur de 
Québec, sur le pied de ia Monnoie de France, de la- 
quelle il sera fait mention dans les Actes ou Billets 
après la somme à laquelle le débiteur se seraobbgé 
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et que les espèces de France .auront dans la Colonie de 
Canada la même valeur que dans le Royauçaedesa 
Majesté ; £t que les cens» rentes, redevances, baux 
à ferme, loyers et autres dettes qui auront été con- 
tractées avant l'enrégistrenaent de la. dite Déclaration 
du cinq Juillet, rail sept cent dix-sept où il ne sera 
point stipulé Monnoie de France, pourront être ac- 
quittées avec la Monnoie de France, à la déduc- 
tion du quart qui est la rédaction de la Monnoî» de 
France* 

LE CONSEIL SUPERIEUR de Qaébec 
ayant sursis l'exécution de la Déclaration du cinq 
Juillet, mil sept cent dix sept, le Roi ordonna par 
sa Déclaration du vingt-un Mars, mil sept cent dix- 
huit, que du Jour de son enregistrement au Con- 
seil Supérieur de Québec, toutes les MonDoies de 
Cartes de Canada, n'auroient pltis cours dans la 
Colonie de Canada, que pour la moitié de leur valeur 
écrite dessus et ne seraient reçues que sur ce pied, 
cnsorte qu'une Carte de quatre livres Monnoie du 
Pays n'y auroit cours que pour deux livres même 
Monnoie de Frange et ainsi des autres en propor- 
tion ; Que ceux qui auroient contracté des det- 
tes depuis mil sept cent quatorze, qu'il a été tiré 
les premières Lettres de Change pour la moitié de 
ia valeur des Cartes, jusqu'aifi Jour de l'enregistre- 

160 



MON MON 



ment de cette Dédaratfinif pourroient k& acquit- 
ter à kiQoHié de leur vaieur, pourvu qu'il n*j exA 
pôîiit de adpiilatioa particnHcre de payer en e&ta oà 
en Mônaoîé désignée, oiitre que lés Cartes. 

SA M!AJ£ST£% sans avoir é^rd aux Ordon* 
nances des Sieurs Begon et Dupuy des vingt- un 
Juin, ipil 9ept cent vingt-trois» seize Novembre» 
mil sept cent vingt «sept et treize Janvier^ mil sept 
cent viogt-huiti Ordonna par la Déclaration du 
vingt-cinq Mars, mil sept cent trente, que les cens* 
rentes, redevances et autres Dettes qui auroient 
été contractée! avant Penrégistrement de la Décla* 
ration du cinq Juilleti nlil sept cent dix-sept et où 
il ne seroit point stipulé Monnoie de Fr^^çe, ou 
Monnoie Toumoise ou Parisienne, seraient acquittées 
avec U Monnoie de France à la dèductioo du quart 
qui étoit la réduction de la Monnoie du Pays en Mon- 
noie de France, et que celles où il seroit stipulé 
Monnoie de France ou Monnoie Toumoise ou Pan- 
sienne, seroîent acquittées sur le pied de la Monnoie 
de France, sans aucune réduction, ordonnant, au 
surplus, que la Déclaration du cinq Juillet seroit 
exécutée selon sa forme et teneur. 

MO^iTRE'AL. Le Règlement du vingt Sep- 
tembre 1721, ^ou&rmé par. l'arrêt du Conseil, 
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d'Etat du trois Mars ] 7^» onlônne que Pélendae 
de la Paroisse de cette Ville» hora d'icelle»' • sera siir 
le bord du Fleuve» du coté d'en bas, depuis l'habi- 
tation de Louis Gervalty habitant de la Côte St* 
Martin, icelle comprise» et continuera le long de 
la dite côte jusqu'à celle de Ste. Marie» jusqu'à la 
dite ville» qu'au dessus de la dite vîUe» elle contiendra le 
long du fleuve» le lieu dit la pointe St, Charles et U 
côte des Argoulets» et que dans les terres elle contien- 
dra les Côtes de la Visitation» de St. Joseph» de Notre 
Dame des Neiges» la Cote de St. Pierre toute entiè- 
re» celle de St. Paul» jusqu'à l'habitation iPT've Lw 
f^ij-» icelle comprise» et la Côte de Ste. Catherine 
aussi toute entière» ensemble Plsle St. Paul» située 
dans le fleuve au devant de la. Chute de la Rivière de 
St. Pierre» et 1* Ile au Héron» située vis-à-vis la dite 
Côte des Argoulets ; et que le Curé de la dite ParoisÏBe 
desservira • par voie de Mission» depuis l'habitation 
du dit Louis Gervais, habitant de la Côte St. Mar- 
tin en descendant, et la Côte de la Longue Poînte,- 
aussi en descendant, jusqu'à l'habitation de Fran- 
çois Blotf icelle non comprise» et ce jusqu'à et 
qu'il y ait une Eglise Paroissialle â la dite Côte de 
la Longue Pointe. 

MOULINS BANAUX. L'Arrdt du Con- 
«eil d'Etat du quatre Juiti, mil six cent quati^ vingt 
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eixy ordonne que fous les Seigneurs qui possèdent dés 
iicfs dam retendue du pays de la NouvcUe France 
seront tenus d'y faire construire des Moulins Ba- 
navix dans le teois d'une année après la publication 
du présent arrêt et le dit tems passé» faute par eux 
d'y avoir satisfait, permet Sa Majesté à tous par- 
ticuliers de quelque condition et qualité qu'ils soient 
de bâtir \s» dits Moulins, leur en attribuant à cette 
fin le droit de banalité faisant défenses à toutes 
personnes de les y troubler, 

' L'Ordonnance du Gooseil Supérieur du premier 
JttSiet 1675, ordonne que les Moulins, soit à Eau, 
^ità vent, que les Seigneurs auront bâtis ou fe- 
ront bâtir à l'avenir sur leurs Seigneuries, seront 
Banaux, et^ ce faisant que leurs tenanciers qui se 
seront obligés par les titres de concession qu'ils 
auront pris de leurs terres, seront tenus d'y porter 
moudre leurs grains, et de les y laisser au moins 
deux fois vingt«quat)^ heurçs, ajprès lesquelles il 
leur sera loisible de les reprendre, s'ils ne sont mou- 
lus pour les port(;r moudre ailleurs, sans que les Meu- 
xners puissent en ce cas prendre le droit de Mou« 
ture ; et fait défenses à eux de^ chasser les uns sur 
les autres, à peine, suivant la coutume, d'un écu 
«d'amende envers le Seigneur et de confiscation des 
grains et voitures* 
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, L*Ordooiuince de C Dftpuf du dix JaiUet» mil 
«ept cent vingt-liuit^ rendue a la aip^uète du Sieor 
de la Peradâ, Seigneur de St Anne, déclare la saisie 
des bleds que le Curé et les habitans de la dite Sei- 
gneurie avoient portés au Moulin de Brisson, Meunier 
^ St. Pierre» bonne et valable, et fait défense tant au 
' Curé qu'aux dits habitans de porter leurs grains moudre 
aiDeurs qu'au Moulin Banal de la «Kte Seigneurie, i 
peine de •confiscation des &t» graii», et de telle imende 
qnt sera jugée à propos^ et de payer le Mouturage 
du grain qu'ils auront porté li&«rft{ Et pour an- 
pêcher Pabvs qui se commet ao Monliapar les dits 
habitant, Ie9quel8 prenaetot la hxm des vps des 
autres au lieu de la leur propre, fait très ejL^vtm 
défense de reprendre aucuns grains ou fanae qui 
tie leur soient donnés par le Meunier, à peine 
d'être regardés et poursuivis comme ayant fait tort 
aux autres qui auroient di; grain ou de la farine dans 
le dit Moulin, ni d'y rentrer que lorsque le dit 
Meiuôer y sera ; eî^encas que quelqi^'un d'eux ait 
lie# -de se plaindre sur qudque tort qu'il prêtes- 
droit lui avoir été fiut dans le <Ut Moulin, sur le 
poi^^^ ^3 £taias qu'il y auroit, porté, et la £su 
«r^ié que le; Meupier lui rendroit dit nioins qu'il 
•^ui ^n set^it dâ», ordouae ^qu^ii en fera sa plainte 
swr le champ au tHt ^iexir de Ja Arath^ et qu'a- 
vant d'enlever 1?^ fàrinç^ il le re^uena de .roaiok 
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•e tfaoflporter au dit Moulin» povr constater le hàt 
et hâte rendre justice à qui il appartiendra et quHi» 
prie l'enlèvement de la fariney nul ne aéra reçu « 
•e plaindre ; oendaim^ les habitans ans dépens tant 
des saines que des assignations, ensemble aux firait 
de voyage du dk Sieur De la PeraJc. 

Le Jugement rendu par Mr, Raudot, le vingt-neuf 
Juin, mil sept cent sept, du consentement du Seigneur 
de 'Vaiennes, décharge ses censitaires du Tremblay, 
du droit qn'il a sur eux, d'apporter moudre leurs 
gnnns att Moulin du Cap de . Varennes, étant éloi* 
gtié de plus de deux- lieues et demi de leurs habi« 
tatâevis, â la charge dé payer au dit Seigneur par 
diacan an, un ninot de bled par chaque deux ar« 
pens de fix)nt, ce Jugement frouve qui! n*a point /// 
Jàcé zn cttte Colonie^ ainsi que dùm la Coutume de Pa* 
rhy auâune étendue pour h hana^ de Moulin» 

• 

Le Jugement de Mr. Begon 'du vingt sept Mai, 
mil sept cent seize, rendu sur les plaintes . des 
Seigneurs de JChamplain, condamne les censitaires 
de la dite Seigneurie, à porter moudre, au Moulin 
Banal, les grains qu'ils consomment dans leurs fsu. 
milles, à peine de dix livres d'amende et de lui payer 
la mouture des grains qu'ils auront fait moudro 
pour leurs consommationsà d'autres Moulins. ^ 
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Ce jugement ett rendu en consé^enee de finsieurt 
arreU du Parlement de Paris qui ont jugés sur 
r article 11 de la Coutume que les Seigneurs ayant des 
Moulins titrés Banaux^ ne peuvent emgsr de leurs 
censitaires f que la mouture* des graitfs qu*ils cori' 
somment dans leurs familles ^ parte que les censitaires 
sont dans tout le droit de faire moudre leurs grains 
de commerce â tous moulins étrangers» C. 

I^^ jugement de Mr. Hocquart Intendatit» du 
huit Mars, mil sept cent trente-un» rendu à la requête 
des habitans et des censitaires de la Seigneuiie de 
la Durantay, condamne les Seigneurs à réparer le 
Moulin Banal» et permet» faute par eux de le faire» 
aux habitans d'en construire un à leur frais» . en 
Tertu de quoi ils jouiront de la banalité* 

L'Ordonance du vingt-trois Juin» mil sept cent 
trente six ordonne aux iiabitans de la Seigneuiîe 
d'Argentay de faire moudre leurs grains au Mou- 
lin de la dite Seigneurie sous les peines portées dans 
rOrdonnance du Sieur André, Cette Ordonnance 
du Sieur j^ndré n'est far dans le Folume des Ordon^ 
nances 

L'Arrêt du Conseil Supérieur du douze Novembre, 

mil sept cent quarante-deux» condamne les habitans de 

la Rivière du Sud à aller moudre leurs grains au Mou* 

lin BanaL 
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L'Arrêt du Conseil Supéneur du seize Ao^t, mil 
sept cent six, ordonne que la Dame de la Fûrêt fera 
cesfcr et arrêter de moudre le Moulin qu'elle a fait 
construire à St. Pierre dans l'Isle et Comté de St« 
Laurent, lui fait défense et a toutes autres personnes 
de faire moudre à l'avenir aucuns grains au sus-dit 
Moulin, à peine de cent livres d'amende et la con- 
damne aux dépens* 

MOULIN BANAL dbs MILLE ISLES 
L'Ordonnance du Conseil Supérieur du quatorze 
J«in^ mil sept cent sept, permet aux habitans de la 
Seigneufie de Terrebonne de construire un Moulin 
dans l'endroit de la Seigneurie qu'ils jugeront à 
propos ; moyennant quoi ils demeureront déchargés 
à perpétuité du diK>it de banalité, et leur permet 
de l'élever à leur profit. 

MOULINS. (VISITE des) L'Ordonnance du 
vingt-neuf Septémbre,mil sept cent trente-deux,commet 
\ê Procureur du Roi de la Prévôté de Québec, sub- 
délégué de l'Intendant, pour faire telles visites qui se- 
ront jugées nécessaires dans les Moulins dont il dressera 
des Procès Verbaux. 

L'Ordonnance du huit Février, mil sept cent trente 
quatre, commet le Procureur du Roi en la Jnrisdic- 
tion de Montréal pour y faire le% visite» des Moulipt, 

167 



" ' " saaaggaa i , ■ i ■ i «ai^i^BQBBggggegB— a 

MOU MUR 

MOUTE. (DROIT dk) L'Arrêt àa Co««eiI 
Supérieur du nngt Juin» wàl tiz cent aoîxante-^sept^ 
ottloone que h droit de Mouturage aéra pris en ce 
piys à la quatorzième portion, et qu'eu cas'«demal- 
venatioQ par les Meuniers» ceux qui se trouveront 
iatérettés» n'auront leurs recours que sur les Fermiers» 
n les Moulios sont zSerxoés, sinon sur ks pc^pnétaifes 
d'icëux, et que les propriétaires des grains qui seront 
portés moudre, seront tenus, ou une personne de leur 
part, de les faire peser en grain au MouUn par le 
Meunier d'icelui Moulin,, et faire peser la farine, faute ' 
de quoi ils ne seront reçus en leurs plaintes. En- 
joint au Lieutenant Civil de se transporter pour jauger 
les Mesures. Le droit di Moute m u prendra qiu 
4ur le bled net et cribli. Fq^% MEUNIE RS. 

MOUTONS E'GORGE'S. Vt>ye% CHIENS. 

MURS DE FACE. L'Article quatre de TOr- 
donnance de F. Diipuy, du sept Juin, mH sept cent 
vingt -sept, défend de mêler dans la construction des 
murs de face et des pignons extérieurs des maisons, 
aucuns bois apparens, comme portail, linteau de bois, 
et poteaux d'huisserie, ou bien ces quadres de bois 
assemblés, dont on se sert ici, et qu'on met tant en 
dehors qu'en dedans, pour faire tout ensemble l'ap*, 
pui» les pieds droits et les linteaux des portes et fe« 
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nêtres^ sous peine de payer trois livres d'amende ^i}r 
chaqttâ pofte et crbi«|e ^td gst^n^i» . fây^stbte par 
Poutrier; £i oKâonne qià'én: fàicfrde <^»boJ8y les #4f- 
Mp0mttjampag40 fit naiésamifs i^ p9it^«(des cn>isée9t 
ae^oi^ 6ûSi deboaiiépimxe ^'aornsêet bien thoifkSi 
qui ae aecont point délita»», ainsi que le sont mal» à 
propos» la plûpa]:t des pierres que. l'on pose ici, mais 
qu'ils seront mi4» en bonne. liaison» avec d'aytres qui 
fassent pain, au travers du mur, ou bien encore de 
pierres franches, de Beauport ou autres qui se taillent 
eii clefs et en clàvaux, en bandant les ceintres de leurs 
▼bùssvres en pierres ou en brique^, qui sont des voûtes 
de peu de dépense» 

MURS DB REFEND. L'Article douK de4'Or« 
dounance du sept Juin^ mil sept cent vingt-sept» or« 
donne de &ire les murs de refend à redens, c^st-à* 
dire, par retraite en forme- de dégrés. 

MURS DE SE'PÀRATION. . Le Jugement 
de Mr. Dupuy Intendant» du quinze Mai» mil sept 
cent vingt-8€pt, rendu à la requête du Sieur François 
Le Maitre La Morille, condamne la veuve Laudron à 
construire à ffaîs communs un mur pour séparer leurs 
maisons et les tenir closes et . couvertes, afin qu'en cas 
de feu,, l'une ou l'autre puisse être garantie, le mur de 
séparation n'étallt qu'un colombaigè* 
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EGOÇIA^S. L'Arrêt du Conseil d'Etat du 
onze Mai» mil m^' cent dixr8e|it, permet aux Négo- 
ttians de s'àBStoaMèr: tous les jours dans un endroit 
oonvenable*dans chaeuiie des Vilks de Québec et de 
Montréal, pour y traiter dr leurs affiûres de commerce. 

NE'GRES. L'Ordonnance fit J, Kaudot du treize 
Amli mS sept cent neuf, ordonne que tous les Pâ* 
nis et les Nègres qui o^t été achetés et qui le seros^ 
dans la suite appartiendront en plèbe propriété 4 
ceux qui les auront achetés^ comme étant leurs 
esclaves ; et fait défense aux dits Pânis et Négre^ 
de quitter leurs Maîtres^ et à qui que ce soit de 
les débaucher sous peine de cinquante livres d'amen» 

L'Arrêt du vingt cinq Juillet, mil sept cent 

quarante cinq^ déclare que les Nègres esclaves qui 

se sauvent, des Colonies des ennemis de PEtat 

aux Colonies Françoises et les eflPets qu'ils y ap» 

.portent, appartiendront à sa Majesté seule. 

prEyFVJI^tE, ' U IV^gkmen^ du tingt Sep^ 
twbre, 17?J, çonfiriyié pv l'Arrêt du Ço^8eïl d'E. 
X%% 4» Rpi du trois lifors 172?> iprdonpe que l'(Jtçn» 
im i^ h P^roisçe 4e §U Fi^i^çoii i§ ^zfi^h «tul? 

^n h 4i^ ^pg^^^mp âe dçus Uv^ Ç( demiç iç front, 
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enaemble les profondeurs pour tout ce qui est 
en deçà de la rivière Jacques Cartier» et les par- 
ties des Fiefs de Bélair et du Sieur Dauuuily qui sont 
aussi CQ deçà de la dite riyière» seront desservis par 
voie de Mission^ par le Curé de Neufrille, à l'effet de 
laquelle Mission permet aux habitans des dites parties 
de Fiefsy de faire Construire sur le dit Fief de Bélair^ 
dans le lieu le plus commode» yne chapelle dans la- 
quelle le Curé de Neufville sera tenu de dire ou faire 
dire la Messe» une fois chaque mois, un jour de Fête 
ou de Dimanche et d'y faire ou faire faire les instruc- 
tions pour les enfans. 

NICOL-AS. ( SAINT ) Le Règlement du 
vingt Septembre» 1721» confirmé par P Arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi' en date du trois Mars» 1722» 
ordonne que l'étendue de la Paroisse du même nom» 
située en la dite Seigneurie de la Côte de Lauzon au 
bout d'en haut» sera de trois lieues et dix sept arpens 
que contient le reste du front de la dite Seigneurie» à 
prendre du côté d'en bas» depuis la Rivière du Sault 
de Ja Chaudière» en remontant le long du Fleuve» 
jusqu'au Fief de la Dame Baudouin^ relevant de la 
Seigne'uriede Tilly^» ensemble des profondeurs renfer- 
mées dans ces bornes \ et sur les représentationé du Sel& 
gneur et des habitans delà diteParoisse» ordonne que la 
Nouvelle Eglise, le Cimetière, lePresbytcre et le Jardin 
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yoar le Curé» amat places mr fet douK: aiféos «ti mipe^ 
ficie, donaéa pour «et ^t-^'JiÊKqêeéBâimftÊ^fùutK 
ks^ueljeftle Sieur Charâtty Sieig imir ^ k^e côte 
donnera, tÙYant ws offivSf <{l»tre atpen&de terre dé 
firent sur quaraate de piofiradeur. 

NICOLET, L'ISLE MORAS, w iA BAIE 
SAINT ANTOINE. Rég^inent du vingt Sep- 
tenâ>re) }721» £ût pour fixer l'indue des Paroisseï 
de h Noj^yelle France» confirma. par l'Arrêt du Coa^ 
s^ d'Eut du Roi du tr^is Mars» l?ffî.«^v Sur kt 
<< représentations des Seîgueurs et dea habîcana des dits 
** Fiefsy et sur leurs o^res de construire une.£glîse et 
<< un Presbytère proche la ligne» qui sépare Nioolet 
« d'avec la Baie St« Antoine, de donner ttu Curé une 
« étendue de terre pour son utilité et de lui laisser 
<< prendre sur le Domaine de la Baie St. AutQÎn^ 
<< trente cordes de bois par an, pour son cbauf&ge» 
^ il leur est permis de construire la dite Eglise et un 
«< Presbytère, auxquelles constructions tQUS les habi- 
« tans de& dits Fiefs seront tenus de contribuer et de 
« travailler, laquelle Eglise servira de Paroisse pour 
<« les dits Fiefs, l'étendue de bquelle Paroisse sera 
*f de quatre lieues, savoir, deux lieues de front que 
«. contient le dit Fief de Nicolet, à preadie du côté 
« d'en bas, depuis le Fief de Toanancomrt, en re- 
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^ montant le long da Fleuve jusqu'à la Baie St. 
*' Antoine» depuis Nicolet» en remontant le long du 
<* Fleuve jusqu'au Fief de la Hyaeadièr^» du Fief de 
^* l'isie Moras de demie lieue de. longueur sur un 
<< quart de lieue de largeur, âtné à ^embouchure de 
<< la Rivière Nicolet, ensemble, des profondeurs de« 
'< dits Fie£i9 renfermées dana ces botnea, et de ceUet 
<< des Fie& des Sieiirs Couroal et Laforce^ qui sont 
<< derrière le dit Fief de Nicolet, sur la Rivière du 
^ mènxe oomi et le Curé qui sera établi dans la dite 
<f Paroisse deaserviray par voie de Mission les Fie& 
<< de Tonnancourt et de Godefboy, comiae il est £t 
*• çi-devant* 

NOTAIRES* La Déclaration du deux Aoust» 
nul sept cent dix-sept» ordonne que dans les Colo* 
nies» les Notaires tant Royaux que Seigneuriaux», 
seront tenus • de lier ensemble par ordre d'année et 
de datte les minutes de tous les Actes qu'ilâ pa&- 
aerodt et de les mettre cbaqùe année séparément 
dans un certain papier double» en manière de re- 
gistre sur le dos du quel ils cotteront l'année ;• 
que les Procureurs du Roi ou Fiscaux des ^ Justin 
cet Seigneuriales seront tenus de se transpoiter 
cke7 les Notaiiea dans les trois, premiers mois de 
chaque année» pour visiter les Minutes de l'aoqé*' 




NOT NOT 

' ■,■■,.,- 

précédente, dont ils dresserant procès- Verbaux qu'ils 
remettront au Procureur GénéraL 

Ordonne que les Juges Royaux et les Jugeft 
Seigneuriaux, à la Requête des Procureurs du Roi 
ou Fiscaux, seront tenus de se tranqx>rter, après 
le décès ou les démissions des Notaires, en leurs 
/domiciles pour faire inventaire des Minutes de leurs 
Actes, qu'ils feront lier ensemble par ordre de dat- 
te, d'année en année, et ensuite déposer au Greffe 
de leur Junsdiction dont le Greffier donnera co- 
pie du dit inventaire gratis aux héritiers des dits 
Notaires décédés ou à ceux qui seront démis ; et que 
les Greffiers dépositaires des dites minutes, donneront 
pendant cinq années, à l'héritier ou aux héritiers des 
dits Notaires ou à ceux qui se seront démis, la 
moidé des salaires qu'ils recevront pour les expé- 
ditions qu'ils en délivreront* 

LA DE'CL A RATION du Roi du six Mai, 
mil sept cent trente-trois^ ordonne ce qui suit. 

Article 1. << Les Notaires établis dans l'éten- 
«< due de notre Colonie de la Nouvelle France^ se- 
'* ront tenus de faire mention dans les Actes qu'ils 
** recevront, tant de la signature des parties et des 
•* témoins qui auront effectivement signé, que de la 
'* >déclaration que les dites parties ou témoins fe- 

174 



^ 



** 




9 



NOT ' NOT 

" roBt de ne savoir signer de et enquis, et ' ce à 
** peine 'de vmgt livres d'amende pour la première 
<^ fois» et ^n cas dç récidive, de quarante livres 
** et d'interdiction pendant six mois, lesquelles pei- 
** nés ne pourront être modérées, pour quelque 
« cause et prétexte que ce soit* 

II. *' Seront tenus les dits Notaires, sous les 
** mêmes peines, d'exprimer * les noms, qualités et 
*^ demeures des parties contractantes et des témoins, 
** sans laisser aucun blanc, comme aussi de décla- 
^ lier si les Actes ont été passés devant ou après 
<* midi, et d'insérer les dates de l'année, du jour 
<* et du mois, et pareillement de n'user d^ucune a- 
<< bréviation, surtout pour les sommes et les noms 
« propres, et d'écrire les dites sonunes et les dates 
^ tout au long, et non en chiffres. 

III, ** Seront partilleinent tenus les Notaires, sous 
** les même9 peines, de £dre mention, dans les Con- 
*' trata de vente, d'écbange» et autres Actes trans- 
<< latifs de propriété, de la nature des terres, et ha- 
** bitations qui seront aliénées, d'y faire insérer aussi 

si elles sont tenues en Fief ou en Censive, et d'y 
dénommer le Seigneur dont elles relèvent, et les 
^< devoirsi çe^s et reptçs, et autres dfoits Seigoeu- 
^< riaux dont elles sont chargées, soit envers notra^ 
<« DomaipçouenTen le» Seigneurs particulîerst 
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IV. ^ Seront aussi tenus» sous les ffléaiet pe»i 
^ nés» les dits Notaires de £ùre mention, dans ks 
^ Actes qu'ils recevront, que la lectuoe en a été 
<^ faite aux parties et aux témoins* 

V. .** Seront tenus les dits Notaires, de mettre 
^ leurs Signatures au bas des minutes des Actes 
** qu'ils auront passés» et ce à l'instant de leur 
** passation» et en présence des parties et témoinsi 
** aussitôt que les dites parties et tenM>lns auront 
** signé et déclaré ne savoir signer, conune aussi 
•* de parapher et approuver, et faire approuver et 
** parapher les renvois et les ratures par les par- 
^ tîes et témoins qui auront signé les Actes, en 
^ observant par les Notaires d'exprimer le nombre 
^ de mots qu'ils auront rayés, lesquelles ratures ils 
** feront par une barre et trait de plune simple, 
^ afin de pouvoir compter et distinguer facilement 
** la quantité de mots rayés ; et ne pourront les 
«• dits Notaires, écrire aucuns mots en interligne, 
•« sauf à les porter en marge par renvois, et para- 
<* pher et faire parapher les dits renvois comme des^ 
** suai le tout à peine de quarante livres d^amende, 
<« et dommages et intérêts des parties, sans que 
^ les dites peines puissent être réputées commina-» 
♦« toires. 
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VL ** Seront en outre tenus les dits Notaires* 
^ d'observer dans les actes qu'ils recevront, toutes 
** les fimnaUtés prescrites par nos ordonnances. 
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VII. ** Les Notaires de notre dite Colonie, tant 
** Royaux que des Seigneuries seront tenus, dans 
*^ trois mois du jour de la publication des présen- 
** tes, d'avoir cbacun un Registre, dont les ' feuil- 
** lets seront cottes et paraphés par premier et 
** dernier, par les Procureurs fiscaux des Justices 
<<. Seigneuriales, sur lequel Registre les dits No- 
^ taires seront tenus d'enregistrer, en forme de ré- 
^ pertoire, toud et chacun les Actes qu'ils passe- 

<< ront,et dont ils sont tenus de garder minute, et 
*< ce dans trois joUrs de la passation des Actes ; 
** lequel enregistrement, qui se fera de suite et 
^ par ordre As date, sans laisser aucun blanc, à 
** fure et à mesure qu'ils passeront les dits Actes» 
** contiendra, sommairement et par extnût, la date 
** et qualité de l'Acte, et les noms et qualités des 
^ parties, le tout a peine de trois Hyi^es d'amende 
** pour chaque contravention. 

VIII. ** Défendons à tous Notaires de se des- 
** màac des minutes des Actes par eux passés, et 
** de les supprimer ou rendre aux parties ou au- 
'^^ très personnes, sous quelque prétexte que ce soit, 
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** et qtfand même les panîèff se «eir ofen t votôixtait^ 
<* ment désistées des danses et tcrttveAtîbnsr poit^ 
<< aux dits Actes, a peine de centlhrtes iihunende 
^* etd'iQterdV:tioii pour un^axu . ' , ^ 

IX. •* Les Procureurs pouf nous, et Procureurs 

*' fiscaux, lors des visites ^u^ïîb seront tenus de fai- 

•^ réf en exécution de notre Déclaration du deux 

^ Août, mil sept cent dix^sept, dans les troh pre< 

** mîers mois de chaque année, pour dresser des 

•* Procès Veibaux de- l'Etat et ordi^ des minutes 

<« des Notaires dé leur District, feront le recolle* 

*' ment des dites minutes, avec les extraits qui en 

« setônt portés sur lé dit Registre, à la fin da 

** quel et à la suite" du dernier Acte porté sur 

<^ icélui,' ils mettront leurs certificats, attestant le 

*' nombre des . Actes qui y ont été 'portés, le 

*^ nombre et la qualité de' ceux qui ayant été. enré- 

•* gistrées ne seroient pas représentés ou qui étant re- 

<« présentés ne se trouveroient pas sur le dit Registre j 

*** seront tenus les dits Procureurs pouir nous et Pi-ocu- 

«' reurs Fiscaux de faire mention, dans les^dits Procèi 

** ' VerbâEUX, du conten» aux dit* certificats; ensemble 

<^' de toutes les, minutes qu'ils t9euverontti!itope pasie- 

<* vêtues de tdut^s les formalités prescriles par »oi 

<^ OrdoxHnacée et par ké prfstfitci, ksqvdt Ttwxs 
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** Verbaux, ils enverront «n exécntioQ de iiotre liUft 

** Déclaration au Procureur Cf o^ral efi Aoue dit Cou* 
** aeil Supedeur* 

X, «« I#e8 contmtefttîons aàn présenuts seront 
^ poontrime à la Requête de notre ProcUreirr Gé-* 
^ néral au Con«eS âupérieur de Quêbecf et siéront 
^f jugées pariM G«tti tBtmàt notre dit Conseil Sopé** 
«« rieur.** 

L'Ordonnance dé Mr. Hocquàrt Intendant, rendu 
le douze Septembre, mil sept cent quarante-deux, afin 
de ikire connôitre au Receveur du Dpmaitle du Roi les 
droits Seigneuriaux revenans à sa Majesté, ordonne 
e^ enjoint à teua Notaires tant Royaux .q^u^âei- 
gneuriaux, ainsi qu*atous Ûreffiers de remettre tou^ 
les trois mois au dit Receveur jen- état signé d'euic çonte«> 
nant les extraits de tous et chacnns Contrats de vente»' 
^^uipolans à vente et Contrats d'échangé", des sentences 
et arrêts d'a^udieations volontaires,^ fo]:céesoupar lici» 
tati^Ut ou une déclaration qifil n'en f été fait vSk 
p^ssé aucuns squs peine de cinquante Uvres f amende^ 

L'Article divbuit de Ja DétslarattQn du^ Rpi du. 

ringt«cin<| I^^v^mbve, mil sept c«nt . quaranie*tro«i^^ 

dé&fid ,4 t^us Notaites et autres Officiers de passer 

' au recevoir, ai4 pfoftt det- Communautés et Geaa de 

maki mprley 4acui> Contrat de.vçate^ d'écV*^*^- d* 
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ée donstiooy de cession^ de tnuMport ou Acte de priie 1 
de posMsnqn des dits bîau ) comme auMÎ ancun 
Contrat de création de rente fondèret ou de coiu« 
titution sur les particuliers qu'après qu'il leur aura 
?pparu les lettres de permission de sa lifajesté et ar- 
rêt d'enregistrement d'icelles» desquelles Lettres et 
AnrHf îl ^era fait mention expresse dans les dits Con- 
trats et Actes à peine de nullité, même d'interdic- 
tion et de9 dommages et intérêts des parties s'il y 
écbeoity et en outre d'une amende qui sera arbitrée 
suivant l'exigence des cas et applicable fnoitié au Dé« 
nonciateur et moitié au Roi. 

L'Arrêt du Conseil Supérieur du douze Juin^ m3 
sept cent quarante-un, &it défense a tous Notaires 
de passer des Contrats de Mariage de Mineurs, que 
les dits Mineurs ne soient duement assistés et autorisés 
de leurs pareda. Père, Mires, Tuteurs ou Curateurs, 
qui signeront au dit 'Contrat, ou qu'en vertu de pro- 
curation en bonne forme des dits Père, Mère, Tu- 
teur ou Curateur, 4ont la minute on ^expédition de- 
meurent annexée an dit Contrat, sans pouvoir par les 
idits Notaires recevoir seulement ni la déclaration 
4fei dits Mineurs ^e ^ porter fort de leurs dits Père 
^ Mflm, Tuteui: ou CurateuR, ni leiir promesse de 

M^ («!? W^ fÇ ^^ I? #t Contrat de M^ 
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mge> à peine contre les contractans de déchéance 
de tous les avantages et conventions portés par le 
Contrat de Mariage, ou autres Actes. 

NOUVELLE FRANCE. Foycz COMPA- 
GNIE DES CENT ASSOCIEES. 



VJfFICIERS de milice AUTORISEES dans 

CERTAINS CAS A RECEVOIR LES CONVENTIONS MA«» 

TRIMONIALE8. Foyez CONVENTIONS MA- 
TRIMONIALES. 

OFFICIERS MILITAIRES. Le Règlement 
4u Roi du deux Mars, mil six cent soixante-huit» 
ordonne que dans toutes les Processions qui se feront à 
l'avenir tant en dedans qu'au dehors de la Cathédrale, 
ou d'aucune Eglise Paroissiale de la Nouvelle France, 
les Officiers des troupes qui pourront être au dit 
pays ne pourront prétendre aucun rang dans, le« 
dites Processions. 

OFFICIERS TITULAIRES ou HONO- 

RAIRES QUI SE TROUVENT PAREES, LEUR AVJ^ 

COMPTEES FOUR UN, Sa Majesté en confirmant et 
interprétant son Edit du mois d'Août, inil six cent 
soixante-neuf, ordonne par l'Edit de Jan^r, mi} 
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ax cent quatre-vingt-un que dans le« Cours et autree 
Junsdtctionsy les avis des Officiers Titulaires» Hono* 
raires ou Vétérans qui se trouveront Parena ou alliés 
aux degrés de Père, de Fils, de Frère, Oode et Ne- 
ireu, deBeau-Père, Gendre et Bçau-Frère, ne seront 
comptes que pour un, quand ils se trouveront unifor- 
mes, à peine de nullité des Jugemens et Arrêts. 

Sa Majesté ayant appris que dans quelques tribu- 
naux on avoit donné à l'£dit de Janvier, mil si;x eei^k 
quatre vingt-iln, une inteq;>rétation éloignée de- «M 
esprit, en étendant jusqu'au troistèn^ degré d'allisaoe 
la règle qui ne devoit avoir lieu que judqo^au tecood* 
et en confondant par là les alliés avec les pareats ; en 
aorte que l'OncIp et le^ Neveu par alliance . seulement^ 
s*étant trouvés de même avis, leurs suffrages n'avoient 
été comptés que pour uq ; ordonna par P£dtt du 
onze Septembre, ma sept cen£ huit, que r£dit de 
Janvier, mil six cent quatre-vingt-un, seroit exécuta 
sejon sa forme et teneur, que les avis des Officiera 
qui se trouveroîent parens aux dégrés de Père et Fil», 
Onde et Neveu, et pareillement de ceux qui se trou- 
veroîent alliés aux dégrés de Beau-Pcre, Gendre, 
Beau Frère, ne seroient seulement comptés que pour 
un, lorsqu'ils se trouveroîent uniformes, s^ns que les 
sucrages de ceux qui «e seroient alliés qu*aux degrés 
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d'Oncle et de Neveu pussent être censés compris âtoA 
la même régie, laquelle^ sa M^sté déclara vouloir 
avoir lieu tant à l'égard des Titulaires, Vétérans et 
de tous ceux en général qui auroient , séance et voix 
délibérative à quelque titre que ce fut, soit dans ses 
Cours, soit dans les sièges inférieurs. 

OPPOSITION. (REQUETE D') Foye% 
REQUÊTES CIVILES. 

OP3POSITIONS (ENRÈ'GISTREMENT 
fiES.) Fo^ev^ SAISIE RE'ELLE. 

ORDRES RELIGIEUX. r#y«t GENS db 
MAINMORTE- . ^ 

OURS. ( SAINT ) Le" Règlement du vingt 
Septembre, 1721, confirmé par l'Arrêt du Conseil 
d'Etat du Roi du trois Mars 1722, ordonne que l'c- 
tendue delaParoisse de l'Immaculée Conception, située 
sur le Fief, de St. OiiifS sera de deux lieues, que con- 
tient- de front le dît Fief à prendre du côté d'en lias, 
depuis Saurel en remontant le long du Fleuve, jusqu*à 
C6nCr€-C€eur,en«emble des profondeurs renfermées dans 
ces bornes ; et jusqu'à ce qu'il y ait un nombre suffi- 
sant d'habitans pour fbuinir à la ' subsistance et à l'en- 
tvetiea d'un Curé^ que cette Paroisse sera desservie 
par voie de Mission, par le Curé de Contre-Cœur, qui 
y dira h Mei9t de'deu^ DimaAches l'v»» 
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AIN BË'NI. L'Arrêt du Conseil Supérieur 
du trois Janvier, mil six cent soixante -dix,, ordonne 
que tous les habitans tant de cette Ville que des 
Villages des environs, rendront le Pain Béni a leur 
tour, en l'Eglise ou Chapelle où ils seront obligés 
de faire leurs Pâques, à peine d'amende arbitrarre. 

' Le Règlement du Roi du vingt -sept Avril, mil 
sept cent seize, ordonne que, dans l'Eglise Cathé- 
dhde de Québec, le Pain Béni sera d'abord pré- 
sente au Gouverneur Général, à l'Intendant, ensoice 
aux Marguilliers en charges et après iadifféremnlent ; 
Que dans ]es Eglises . Paroissiales de Mon^tréat et des 
Trois Rivières, il sera présenté- au Gouverneur et au 
Lieutenant du Roi et -aux Officiers de la Jurisdic- 

. tiôn, ensyite aux Marguilliers et après indifféiiemment 
et que dans toutes les Eglises Paroissiales de la Nou- 
velle France, le Pain Béni sera d'abord présenté au 
Seigneur Haut Justicier, ensuite au Capitaine de la 

.Côte ou au Juge de la Seigneurie. / 

L'Arrêt du Conseil Supéiieur du dix-sept Dé- 
cembre, mil sept cent quarante^deux, condamne Dame 
De Pecaudi à présenter ou faire présenter et rendre 
le Pain à bénir avec cierge et o£Frande, et faire la 
quête ou la faire faire par quelque personne de ^a Fa- 
mille ou de sa condition en l'Eglise Paroîssiiile de 
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Montréal» /le premier jour de Dimanche qui lui aer» 
indiquéy si non et à faute de ce faire permet auK 
Margttillien de k rendre et d'employer jusqu'à k 
tomme de douze livres» kqueUe somme sera payée 
p«r b diteDame de Pecaudi. 

PALAIS ETISCOPAL. Voiie% E'VECHE» 
DE QUEBEC.' 

PANIS. Vaifea. NEGRES. 

PAROISSES. (ETENDUE des) L'Arrêt 
du Conseil dŒtat du trois Mars» 1722» confirme le 
Régkdient fait le vingt Septembre» 1721» par Mes- 
«eurs deVaudreueil et Begou^ et par Monseigneur l'E- 
vâque de Québec» pour déterminer le District et l'é- 
tendue de chacune des Paroisses de la NouveUe France* 
Uitendiu de chaqu$ Paroisse telle quejixêe par le Ri" 
^lemeiU du vingt Septembrcy est rapportée dans cet ou» 
tfrage sons la dénominatson de chaque Paroisse» 

PARTAGE DES BIENS DE MIKSURS» FAIT PAR 

UN MiSSIOKKAIBE. Voyex TUTELLE. 

PARTAGE DE BIENS posse'de's par bail ju- 
DiciARB. Foye% BAIL JUDICIAIRE. 

PATRONS DES E'GLISES. L'Edit du Roi 
àvk mois die Mai» l&I9f ordonne ^u« celui qui au* 
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nonefa le fonds, sur lequel P£gliBe' Paroissiale - sera 
construite et qui fera de plus tou» les frais du bâtiment, 
seraPatron Fondateur de la dite Eglise» et qu'il présen- 
tera à la Cure vacation avenant, la première collation 
demeurant libre à Pordinaire, et que lui et ses héri« 
tiers en ligne directe et collatérale jouiront, jen quelques 
dégrés qu'ils soient, tant du droit de présenter à la Cure 
que des autres droits honorifiques qui appartiennent aux 
Patrons, encore qu'ils n'ayent ni domiciles, ni biens 
dans la Paroisse et sans qu'ils soient tenus de ne rien 
donner pour la dotation ; ^ 

Que le Seigneur de Fief dans lequel ic? nabîtaifs 
auront permission de faire bâtir une Eglise Paroissiale, 
sera préféré à tous autres pour le Patronage, pourvu 
' qu'il fiasse la condition de l'Eglise égale, en aumo- 
nant le fonds et faisant les frais du bâtiment, auquel 
cas le droit de Patronage demeurera attaché au prin- 
cipal Manoir de son Fief et suivra le Possesseur en- 
core qu'il ne soit pas de la famille du Fondateur. 

L'Arrêt du Conseil d'Etat du. Roi du vingt-sept 
Mai, 1699 ordonne, que l'Evêque de Québec pourra 
faire bâtir des Eglises de pierres dans toutes lesParoisses 
et dans tous les Fiefs de la Nouvelle France, où il n'en a 
pas été fait jusqu'à présent, dans les lieux qui seront 
estimés les plus convenables pour la commoditéa des 
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habitansy au moyen de quoi le Patronage lui appar- 
tiendra, sans œpendant qu'3 puisse empêcher les Sei- 
gneurs des- Paroisses et des Fiefs: qui en auront com- 
mencé de les achever, ai même ceuK qm auront amasisé 
des matéiiauXy die les construire, lesquels jouiront 
des Patronages des Eglises, comme ils auroient faita. 
vant le présent Arrêt. Touchant les Honn^n^dm au 
Patron, roy^z HONNEURS. 

, PAUVRES. La trente quatrième section du Ré- 
glefhent du Conseil Supérieur dû onze Mai,* 1676, 
défend à toutes personnes de quêter dans la Ville et 
la Banlieue de Québec sans un certificat de leur pau- 
vreté ingnç . par le Juge ou le Curé des lieux sur peine 
de punition corporelle. 

PELLETERIES. %« TRAITE des PEL- 
LETERÎES. . ' 

PENSÏON ALIMENTAIRE. Le Jugement 
de Mr. Raudot intendant, rendu, le vingt trois Fé- 
vrier, mil sept cent diaç, à la requête d'An^ iliquc 
Giroux, femme de Vincent^ Rodrique autorisée de 
ses Frères, ordonne qu'eu' >égard aux mauvais traî- 
temens qu'elle souffre avec son mari, depuis trois 
ans, elle demeurera séparée d'avec son mari, et 
condamne le mari à lui payer une pension afi» 
mentaîre. 
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PERDRIX. L'Oidoooaoce ds Mr. Befon du 
râgt.huit Janmr, 17219 éékaàit tuer kn Feidiix 
depuis k quinze Mars jusqu'au qiùiise Juilkt, même 
d'en Tendre» acheter ou apporter dans ks VîUes ni 
autres lieux de la Cobniey à peine de cinquante livres 
d'amende applicabks au dénonciateur. 

PETITE RIVIERE. (Sbignburie de la 
Baie St. Paul. ) Le Règlement du vingt Septembre 
1721t confirmé par l'Arrêt du Conseil d'Etat du 
Roi du trois Mars» 1722,. ordonne que l'étendue de 
la Paroisse de Saint François Xavier» située audit 
lieu» sera de la lieue de front que' contient k partie 
de la dite Seigneurie de k Bak St. Paul» qui est 
comprise dans cette Piux>isse9 avec ks profon<ieun 
de la dite partie et qu'elle continuera d'être desservie par 
▼ok de Mîssiou par le Curé de k Baie St. Paul» 
jusqu'à ce qu'il y ait un nombre suffisant d'habitans 
pour fournir à la subsistance et à l'entretien d'un 
Curé. 

PIERRE, (SAINT) Les Becquets, GEN- 
TILLY, COURNOYER, Le Régkment du vingt 
Septembre» 1721, confirmé par P Arrêt du Consei) 
d'Etat du Roi du trois MarS| 1722 ordonne» que 
ces trois Fiefs qui contiennent six lieues et demie 
4'étendue;i à prepd^v 4\l çà%é d'^ ii9S, depuis le 
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Fief Descbaillonsy en remontant le long du Fleuve» 
juaqu'au Fief Dutorc dit Linctot» savoir, le premier 
deux lîeves de front, sur pareille profondeur, le se-» 
cond deux lieues et demie de front 6ur trois de pn>« 
fondeur, et le troisième deux lieues de front sur za* 
t^nt de profondeur, étant fort peu éiablis, seront 
desservis par voie de Mission, par le Cuvé qui sera 
établi à Bécancourt, jusqu'à ce qu'il y ait lieu de 
pouvoir ériger des Paroisses, à PeflFet de laquelle 
Mission, permet aux habltans des dits Fiefs de faire 
eoàstniire une Chapelle dans le Heu le plus convenable 
pour leur commodité, et pour celle di^ dit Curé, 
dans laquelle Chapelle, le dit Curé sera tenu d'aller 
leur dire une Messe tous les m<M8, un jour de Fête 
ou de Dimanche, autant que faire ce pourra, et d'y 
faire le Catéchisme aux enfans. 

PIERRE (SAINT) en l'Ile d'Orle' ans. 
Le Règlement du vingt Septembre, 1721, confirmé 
par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du trois Mars, 
1722, ordonne que l'étendue de la Paroisse de St. 
Pierre et.de St Paul, située en l'Isle et le Comté St« 
I«aurent, auçsi sur le bord du Chenail du Nord, sera 
de deux lieues et demie, à prendre du côté d'en 
bas, depuis la Rivière du Pot à Beurre, en remoa« 
tant jusqu'au jusqu'au bout de la dite Isle, ensemble 

\99 



PIE PIE 

det profondeurs renfermées dans cet bornesy telles 
qu'elles ont été accordées «tux habitans de la dke 
Paroisse par leurs contrats de ooncession, à Pezcep- 
tk>n que si les conicessionnaires du bout d'en haut 
de la dite Isle, dont les concessions traversent toute 
l'Isk, ctablissoient leur demeure du côté du Sud, ils 
seroient alors Paroissiens de St. Laurent, et paye- 
roîent les Dîmes au Curé du 4it St. Laurent. 

PIERRE. (SAINT) RIVIERE' du SUD. 
Le 'Règlement du vingt Septembre, 1721, confirmé 
par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du trois 
Mars, 1722, ordonne que l'étendue de la Paroisse du 
même nom, située en la Seigneurie de la Rivière du 
Sud, au dit lieu de St. Pierre sera d'une lieue et un 
quart, le long de. la dite Rivière, à prendre da côté 
d'en bas, depuis et compris l'habitation de Jacques 
Tailieheau, 'en remontant jusqu'au bout des terres de 
la dite Seigneurie, plus du restant du Fief du Sieur 
Dâ VEspinay^ qui se trouve au Sud de la dite JRi- 
vière, dans la même étendue, et que le Curé de la dite 
Paroisse desservira par voie de Mission, les habitans 
du Fief .de Bellechasse qui sont sur bt dite Rivière 
du Sud, jusqu'à ce qu'il ait été fait un chemin pra- 
ticable oans le dit Fief, pour aller' à la Paroisse de 
Bellechasse, 
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PIERRE i>'ASSISE seront employe'es dans 

LES MURS A LA PLACE PE POTEAUX B'HUISSERIE. 

Voye% MURS DE face! 

PIGNONS DES MAISONS. L'Ordonnance de 
F. Bigot du trente- un Mai> 1754 ordonne aux par* 
ticuliers de la Ville de Québec, qui feront dorénavant 
tâtir des Mai^ns» de faire exhausser leurs pignons, 
de trois pieds au moins au dessus des couvertures 
avec des consolles en saillie pour mettre les acoyauz 
également à Pabri du feu, à peine contre les entrer 
preneurs et autres maçons qui feront la dite bâtisse 
de trois cens livrçs d'amende. 

POCATAIRE. (LA) Voye% Ste. ANNE. 

POINTE A LA CAILLE. Voye% St. THO- 
MAS. 

POINTE DU tAC. Vo^^ RIVIERE du 
LOUP. 

POINTE DE LE'VI. Le Règlement du vingt 
Septembre» 1721, confirmé par l'Arrêt du Conseil 
d'Etat du Roi du trois Mars» 1722» ordonne que 
l'étendue de la Paroisse de St. Joseph, située au dit 
lieu» en la Seigneurie de la Côt* de Lauzon» sera 
de trois lieues et demie et quatre arpens» savoir» ua 
quart de lieue, faisant le reste du front dû dit Fkf 
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de MoDt a pdne» à prendre du côté d*en bâ«» def^uis 
et compris l'habitation de Joseph Turgeon^ en remon* 
tant le long du Fleuve» jusqu'au Fief de Vitré» dix 
arp^s que contient de front le dit Fief de Vitré, 
quinze arpens que contient le Fief de la Martimère, 
en remontant jusqu'à la Seigneurie de *la Côte de 
Lauzon, et trois lieues de front de la dite Seigneurie 
de la dite Côte de Lauzon, à prendre du côté d'en 
bas, depuis le dit Fief de la Martinière, en remontant 
le long du Fleuve, jusqu'à la Rivière du Sault de la 
Chaudière, ensemble des profondeurs renfermées dans 
ces bornes. 

POINTE AUX TREMBLES de MONT- 
RE' AL. Le Rè^ment du vingt Septembre, 17^1» 
confirmé par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 
trois Mars, 1722, ordonne que l'étendue de ht Pa- 
roisse de l'Enfant Jésus, située en la Côte, en l'Isle 
de Montréal, sera en premier Ken de ctVie du Do- 
maine de la Dame veuve du Sieur De U Angloiserie^ 
et des habitations de Louis et Urlam SrUntt dtaées 

• 

au bout d'en haut de l'Isle Ste. Thérèse, en second 
lieu, de deux lieues pu environ que contient ia^te 
Côte de la' Pointe aux Trembles^ à pren^ du bas de 
PMe, en remontant le long du Fleuve St. Laurenti 
jusqu'au cheniiii Rt)yal qui conduit au Nord du 
Fleuve St. Léonard, et eu troisième lieu, de tout mt 
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qui compose la dite côte de St. Léonard, depui» 
le bout d^en bas, jusqu'au même Chemin Ro]ral 
et en attendant qu'il y ait une Eglise P^is^ale 
i la Côte de la Longue Pointe, le Curé de la 
Pointe aux Trembles, desservira par voie de Mis- 
sion, tout ce qui est de la dite Côte Su Léo- 
nard, au dessus du dit Chemin Royal, venant der- 
nëre la Longue Pointe, et la denûe lieue d'étendue 
de la dUe Côte de la Longue Pointe qu'U a des- 
servie jusqu'à présent, à prendre depuis le dit 
Chemin Royal, en remontant le long du Fleuve, 
jusqu'à l'habitation de Françou Blof, icelle comprise. 

POINTE CLAIRE (LA) Le Règlement du 
ving^ Septembre, 1721, confirmé par l'arrêt du Con- 
seil d'Etat da Roi du 'trois Mars, 372% ordonne 
que l'étendue de la Paroisse de St. Joachim, si- 
tuée dans l'Isle de Montread, sera de deux lieues 
et demie> en remontant, jusqu'à la Côte de Ste« 
Âxme du bout de Plsle de la Côte de St. Rémi 
dit des Sources, située dans les terres sur le mi- 
lîeu de la dite Isle, à peu près, vis-à-vis le bas de 
la Grande Ance de la nouvelle Côte, non encore 
dénommée, aussi située dans les terres, derrière cel- 
les de la Côte de la Pointe Claire au dessus de 
PEgUse, et de la partie d'en bas de l'Isle Perrot* 
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à prendre depuis Phabîtation de Pierre Poîiîery îcel- 
le comprise, en descendant jusqu'au bout de la dite 
Me. 

PORT JOLI v«jy«B St. JEAN. 
PORT NEUF voife% CAP SANTE\ 

- POSSESSEURS DE TERRES appaate- 

KAKtES A AUTRUI. Viiyt% TERRES DE*ÏR^ 
IïHE'BS appartenantes a AUTRUI. 

PRAIRIE DE tA MAGDELAINE. Le Rè- 
glement du vingt Septembre 1721 9 confirmé par 
l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du trois Mars 
1722y ordonne que l'étendue de la Paroisse de Ste. 
Marie Magdelaine, située sur le dk Fief» sera d'en* 
vîron deux lieves le long du Fleuve St. Laurent» 
à prendre du côté d'en bas, depuis le RtHsseao 
▼ulgainsment appelle du petit Chat^s» îoignant le 
lieu de Mouille pieds, en remontant jusqu'au Fief 
du Sault St. Louis» ensemble des profondeurs 
raifennées dans ces bornes. 

. PRESBYTERE.. L'Edit du mois de Mai, mil 
six cent soixante dix-neuiT, ordonne que la Maison Pres- 
bytérale du Curé %t le Cimetière seront fournis et 
bâtis aux dépens du Seigneur de Fief et des habitans. 
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Le Jugement du dîx-sept Septembre, mil sept 
cent vingt-sept, rendu par M. Dupuy, Intendant^ 
condamne six habitans de la Rivière Batiscan, cha* 
cun en cinq livres d'amende par chaque jour, appli* 
cable à l'Egli^ de Bastican, à compter dû six du 
dit mois jusqu'à ce qu'ils aient fournis et payés leurs 
côtes parts pour la bâtisse du Fresby stère, suivant 
la repartition qui en a été faite en l'assemblée des 
habitans de la dite Paroisse, 

PRESBYTERE p»b GAMOURASCA? "L'Or-' 
donnance de Mr. Begon du trenle-Septembre, mil 
sept cent quinze» ordonne que l'Acte par lequel les 
b^itans des Canourasea' sopt convenus de bâtir- U9 
Prèsbytcrei sera exécutée selpn sa teneur, ce faisant 
qu'il sera fourni par chacun des habitans, comme 
convenus, sept Journées de travail, a peine contre 
chacun des contrevenans de dix livres d'amende, ap- 
plicable à la Fabrique de la dite Paroisse^ dont le 
recouvrement se fera par les Marguilliers, et permet 
au Capitaine de la dite Côte de faire faire aux dépens 
des contrevenans les journées auxquelles ils n'auront 
pas satisËdt, lesquelles seront payées par les contre- 
venans suivant le rôle arrêté par le dit Capitaine de 
la Côte, sans préjudice, de l'amende encourue. 

PRETRES OBSVRVERONT CeRTAIN£S fOBMÀ* 
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I^ITE's dans JL'ACTE JOE ce^e'bjeiatiok be ma- 

BiAGE. Voife% ACTES DE ce*le'bkatiok de 

MARIAGE. 

PRETRES HORS d*e'tat de servie. L'Ar- 
rêt du CoDseS d'Etaty . du neuf Mars, m3 sept 
cent dix-septy autorise PEvéque de Québec à diviser 
la somme de deux mille livres^ accordée par sa Ma- 
jestéy en six pensions de trois cens livres et une de 
deux cens livres, pour être payées a sept Prêtres ou 
Missionnaires des Cures du Canada bors d'état de 
•enrir* 

PRE'VOT DE LA MARE'CHAUSSE^E ek 
CANADA, L'Office de Maréchaussée fut établi 
en Canada, le neuf Mai, mil six cent soixante dix- 
sept." * 

** Créons, érigeons et instituons un OfBce de Pré- 
•* vot de nos Cousins les Maréchaux de France en 
<< notre. Pays de la f^ouvellç France^ pour informer 
^ •« contre tous prévenus de crimes, décréter et içeux 
« juger çu dçrnier ressort, assisté de nos Officiers 
«Royaux qu de personnes graduées en nombre 
« porté par nos Ordonnances, particulièrement cou- 
« noitrç de tous vols, assassinats, de gucts-à-pends, 
« meurtres commis p^r personnes jion domicilicres, 
^ «t g^Q^r^lçmçnt ' de tous les crimes dont con« 
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** noîsseut les dits Prévôts, suivant et conformément 
** à nos Edits et Ordonnances, auquel Office nous 
** avons attribué cinq cens livres de gages par chacun 
" an, ensemble le pouvoir de pourvoir aux six 
•• Officiers d'Archers que nous avons pareiUement 
** créés pour exécuter ses Ordonnances, et Décrets, 
** .et lui prêter main forte quand le besoin sera." 

PRE'VOTE' ET JUSTICE ORDINAIRE 
DE QUEBEC. La Prévôté de Québec fut rétablie 
par TEdit du mois de Mai, mil six cent soixante 
dix-sept. 

** Rétablissons, créons et instituons le siège de la 
•* Prévôté et Justice ordinaire de Québec ^ (Ce ùége 
de la Pré'OQtê avoit été supprimé par VEdit du mois 
de Décembre nul six cent soixante quatorze J ^^ pour 
•* connoitre, en première instance, de toutes matières 
** tant civiles que criminelles, et dont l'Appel sera 
«« relevé en notre Conseil Souverain établi en la dite 
*« Ville. Voulons que le dit siège soit composé 
*♦ d'un Lieutenant Général, d'un Procureur pour 
" BOuSf et d'un Greffier, auxquels nous avons 
*• attribué et attribuons, savoir, au Lieutenant Gé- 
•* néral cinq cens livres de gages, au Procureur pour 
** nous trois cens livres, et au Greffier cent livres.'* 
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PROCESSION. RaKtg a r oMJBBruu ^<?y^d 
HONNEURS. 

PROCUREUR m »a maj»»* aura L^ivs» 

PBCTION DES ACTES DX8 N0TAIEE8. Fê^tZ NCF- 

TAIRES. 

PROCUREUR GE'NE'RAL DoimEBA w 
coNcxcJâioKs DB vivB VOIX. L'Arrêt du Roi du dix- 
huit Juifly mil sept cent quatre» ordonne que dans les 
affaires quiserçnt platdéesà l'Audieuce', le Procureur 
Général y donnera ses conclusions de vive voix, et 

4 

qu'en suite le Président et les Juges se lèveront i 
s'assembleront et opineront bas» ensorte que le Pro- 
cureur Général n'ait pas connoissance de leur avis 
et que dans les procès par écrit» le dit Procureur 
Général donnera ses conclusions par écrit qui seront 
jointes aux procès ; que les Juges les liront ,avant 
d'opiner, mais que le Procureur Général se retirera 
lorsqu'ils opineront, et qu'en cas que cfans les pro- 
cès par écHt» où il s'agira d'affaires graves» le dit 
Procureur Général demande d'être entendu, il lui 
sera permis d'entrer dans la Chambre du Conseil et 
d'y donner ses conclusions de vive voix» mais qu'aussi- 
tôt après les avoir données, il se retirera et les Juges 
opineront sans qu'il soit présent. 

L'Arrêt du Conseil Supérieur, du dix-neuf Jan- 
vier» mil sept cent trente-neuf» enjpint au Lieutenant 
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(Général de !a Prévôté de Québec d*appeller k sobsti- 
tnt du Procureur Général aux élections de tutelle 
et autres Actes auxquelles sa présence sera nécessaire 
et en cas d'absence, d'appeOer le plus ancien Prati- 
cien pour en faire les fonctions. 

PRODUCTIONS DES parties seront re* 
MISES AU JUGE. Foyex GREFFIER. 

PROPRIE'TAIRES m'chus de leurs oo». 

CESSIONS, FAUTE DE LES AVOIR MISES EN CULTURE. 

^ Téjy^; FEU ET LIEU. 

PROPRIE'TAIRÉS obligeas de faire et 

ENTRETENIR LIUR PART DE CLOTURES MITOTSNNiS. 

Fo^ex CLOTURES et FOSSE'S de LIGNE. 

PUBLICATION A PAIRE AUX Eglises. 
.^ P^oyc% E'GLISES. 

PUBLICATION Ms BANS. Foyez BANS 



QuALITE^S et DEMEURES dis PAR. 

TIES. r<?y« NOTAIRES. • 
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QUE'BEC. Arrêt du 2 Mare, 1722. « JL'é- 
** tendue de la Paroisse hors de la Ville, sur le bord< 
" du Fleuve St^ Laurent, va jusqu'aux terres dé la 
y " Seigneurie de i>illery, sur la route de St. Mipbél 
** dit St. Jean, jusqu'au Ruisseau Prévost et le 
•* long de la Baie et Rivière St.^ Charles, depuis et 
** compris le Fief Madrid, dit Grandpré jusqu'à 
<* l'habitation de Pierre Dion, icelle non comprise, 
'< et aura les profondeurs renfermée^ dans ces homes, 
** jusqu'au District de la Paroisse de Charlesbourg, 
*« à l'exception dc^ bâtimens et enceinte de l'Hôpital 
" Général dont l'Eglise sera érigée en Paroisse pour 
" le dit Hôpital Général seulement, et desservie 
*' par le Chapelain qui y sera établi Curé, auquel les 
** Dîmes des terres des Pauvres qui étoient de cette 
*^ Paroisse appartieiidront pour subvenir à son en- 
« tretien**' 

QUETEUR. Le Règlement du Conseil Su- 
périeur du 11 Mai, 1676, fait défense à toutes per- 
sonnes de quêter et mandier dans les Villes de Qué- 
bec, Montréal et Trois-Rivières et dans les Banlieues 
d'îcelles sans le certificat de leur pauvreté, signé par le 
Juge ou par le Curé des lieux, contenant leurs de- 
meures, lequel sera représenté auLieutenant Général et 
auProcureur duRoi^ aous peine de punition corporelle. 
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E'CISOIRE voye% RE'ÇUSATION, 



• RE'COLLETS. L'an mil six cent quktre vingt 
douze» Sa Majesté permit aux RécoUets âe conti- 
naer leur çcablissement tant en la ville de Québec, 
qu'aux Ueux de Ville Marie, Montréal, Plaisance, 
Isle de St. Pierre et en tous autres lieux où il se- 
roit jugé, nécessaire, pourvu néanmoins que ce 
fut de l'avis et du consentement du gouverneur, du 
Lieutenant Général et des habitans du pays où ils 
voudroient s'établir, pour dans tous ces lieux servir 
d'Aumôniers pour les troupes de sa Majesté et même y 
faire les fonctions curiales, lorsque l'Evêque le juge* 
roit à propos* et leur en donneroit le pouvoir. 
Voulant qu'ils reçussent, comme Aumôniers, les ap« 
pointemens destinés pour les Aumôniers des trou- 

« 

pes. 

RECONNOISSEMENT dbs MAITRES pb 
BARQUES. L'Article vingt-quatre du Régkment 
4e police, feif par le conseil supérieur le 11 Mai, 1676 
ordonne, que tous Maîtres de Barques, Commis ou Pi- 
lotes de bitîmens voiturant sur le fleuve St. Lfturçot, 
dans tous les lieux de ce pays, seront tenus de don-- 
ner reçonnoi&^meQt p9r écrit des marchandises qui 
seront çbargéçs ds^ Unn bitimens, lesquels recon^ 
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noifseinens contiendront le nombre et la qualité 4^1 
marchandises» le lieu oÂ elles .devront être déckar« 
gé^ et ce qui leur conviendra pour ]» fret d'icdLes^ 
aux U8 et coutumes de Francei 8OU9 peine de. deus 
cens livres cl'amende. 

R'ECUSATION. Déclaration du tioi, du mois 
de Mars mil six cent quatre-vingt cinq, sur le juge- 
ment des causes de récusation et sur les requêtes 
civiles. 

** Ordonnons que les Procès pendant au Conseil^ 
** dans lesquels aucun des Officiers qui le compo* 
*^ sent seront partie^ soient renvoya sur la simple 
<' réquisition dç l'une des parties» devant l'Intçndaat 
*^ de Justice» Police et finances au dit Pa^rs» pour 
** ètrç jugés par lui et six autres Ju^es non sus- 
<< pects tels qu'il voudra choisir dans le dit Con- 
*^ seil» ou ailleurs, en dermer ressort et sans appel» 
** à la charge que les dîtes parties feront leur di- 
«< te déchration avant la contestation en cause, 
" autrement n*y seront plus recevafaks ; voulons 
" que les dites causes de récusation soient jugées 
f< en demier ressort dans le dit Conseil au nombre 
<* de trois Juges au moins» et si les récusations 
f< lont proposées contre un si grand nombre 
•«< qu'il n'en re^te pas troi^ non suspecta, pour les 
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juger, le nombre des Juges seta suppléé par 
** d'autres officico» des si^es inférieurs, et à hut 
^ dëfiiut par pratidens ou notables qvi seront i^ 
** peilét par celui qui préûderà, et à l'é^rd àa 
^ Jugeqpieiu âa dit Conseil en matière criminelley 
^ iN>iilQn8 qa'ib paissent être donnés par cinq Ju- 
** ges am nKMns, et si ce nombre ne se rencontre 

f 

** dans le Conseil, il «ra pris d'autres officiers mê» 
** me des sièges inférieurs, à la réserve de ceux 
** qui auront rendu la sent^ce, dont l'appel seroit ' 
'* à juger. Donnons enouCite pouvoir au dît Con- 
** seil Souverain en jugeant les requêtes civiles, 
** lesquelles nous permettons à nos sujets du dit 
^ pays de pr^nteir sur simple requête, dô probon- 
o cer en même tems sur le rescindant, et le réô*- 
** soire, nonobstant notre ordonnance de mil six . 
** cent soixante sept, a laquelle nous avons dérogé 
*• pour cet égard« 

RE'DUCTION DE MOITIE* et au quart bans 

lE payement d'ARRIRAGES DR RENTE. FoyeX 

MONNOIE DB CARTES. 

REGISTRES DU . Griffe de la Jurisdicti- 
ON DB 'Montre' AL. , L'Ordonnance du vingt six 
Juin, mil sept cent quarante deux ordonne, que tous 
les Registres seront cottes et paraphés par le Juge, 
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par premier et dernier femUet» et que le .Greffier 
ne ' pourra enregistrer aucune sentence et autnes 
actes qui devront y être portés, qu'au préalable 
cette formalité n'ait été observée ;' que le GreflSer 
ne recevra aucune pièce des productions qu'il n'y 
ait un inventaire joint> signifié^'et dont les actes de 
production due ment enregistrés sur le registre à te« 
nir pour ces actes, feroîit mention ; que le Grefo 
fier tiendra un Registre cotté et parapbé par le 
Juge pour y enregistrer de suite et sans aucun 
blanc les saisies réelles, oppositions et criées tout 
au Iqogy en observant de «mettre les dates et som- 
mes en écriture. 

RELIEF. Ce droit a été abrogé dans la nou- 
velle France, par Pordre du Roi du vingt Mai, 
mil six cent soixante seize, qui ordonne que les 
anciens titres qui> avoient été donnés par la Com- 
pagnie Cent Associés, lors de l'établissement de la 
colonie, seront remis sous la seule coutume de la 
prévôté et vi-comté de Paris. 

RELIGIEUX voyex GENS de MAIN MGR- 
TE. 

REMBOURSEMENT de CENS et REN- 
TES, «t'oyr» Cens et Rbittes remboursées. 

RENONCIATION a la Communauté' âpres 

LE TEMS ORDINAIRE, i^oytf» Communauté*. 
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RENTES SEIGNEURIALES. L'Ordon- 
nance de M. Begon, du neuf Juki, mil sept cent 
quatorze, ordonne au Seigneur de Bertliîér d'éta- 
blir dans la dite Seigneurie une personne à laquel- 
le ses Cenidtaires puissent payer les rentes qu'ils 
lui doivent, et les dispense de les payer ailleurs que 
dans la naison seigneuriale ou dans Pétenduc de 
la dite Seigneurie, au jour marqué par leurs tî- 
très ]e concessign, et décharge les dits habitans de 
payer aucunes rentes au dit Seigneur, à commen- 
cer du premier avril prochain, jusqu'au jour et da- 
te de la concession qu'il doit leur accorder par devant 
Notsdre * et du procès verbal du bornage. 

RENTES SEIGNEURIALES Stipule'es 

PAYABLES EN ARGENT OU EN ChAFONS, AU -CHOIX 

BU SeiGNiUR. Les Seigneurs de Plsle Jésus ayant 
représeiAé que les habitans de la dite Isie étoient 
tenus de payer, par leurs contrats de concessions, leurs 
rentes Seigneuriales en chapons ou de donner vingt sols 
pour chaque chapon au choix d'eux les Seigneurs | 
G. Hocquart rendit une ordonnance le vingt- sept 
Juin, mil sept cent trente, laquelle ordonne,^ qu'en 



* Les habitans sont obligés de payer les expéditions da 
Contrat, do^t une Ht pour le Seigneur «^ l'autre pour 
rhabitant. 
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conformité des ditâ xxlntriU, ha Seigùievar^ flerbnt 
maitres de recevoir le payement de leurs ttut^ ça 
chapon ou en argent. 

RENTES SEIGNEURIALES pate'i» avw? 

LA MONNOIE BS FrANCÉ A I.A De'DUCTIOW Vif 
WAKT. Veye% MoVNOIB Di CARTES. 

REPENTIGNY. Le Règlement du ^ngt 
Septembre, 1721, confirmé par l'arrêt du Conseil! 
d'Etat du Roi, du trois Mars 1722, ordonne que 
Pétendue de la Paroisse de Notre Dame de fAs* 
•omption, située sur le dit Fief» sera de deux lieues 
de front que contient le dît Fief, a prendre du 
côté 'd'en bas, depuis St. Sulpice, en remontant 
le long du fleuve, jusqu'à la rivière de l'Assomp- 
tuon, de l'Isle Bourdon, située vis-à-vis l'embou- 
chure de la dite Rivière, des profondeurs du dit 
Fief renfermées dans ces bornes, jusqu'à la dite 
Rivière de l'Assomption, plus des ha bilans de la 
Seigneurie de la Chine, qui sont établis sur le bord 
de ladite Rivière de l'Assomption, au Nc^d d'icel- 
le, étant au nombre de dix-sept chefs de famille, 
depuis et compris l'habitation de X^ouis Dourter, 
en remontant la dite Rivière jusqu'aux Seigneuries 
de St, Sulpice. 

RE'PERTOIRE p«i NotaîRii. Keye^ No. 

TAIRES. 
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REQUETES CIVILES iT D'OPPOSITI- 
ON. La Déclaration du Roi du vingt deux A- 
Yiil, mil sept cent trente-deux ordonne ce qui suit : 

Articlb 1/ ^' Suivant les Articles deux et trois 
** du titre trente cinq des Re<^te8 civiles de l!Or« 
<< donnance de 16679 il ne sera admis personne à 
** revenir par Requête d'opposition, que contre des 
^* arrêts vendus. Premièrement, sur dé&ut de com» 
** paroir. Secondeshent» Faute de plaider. Troitic* 
^ mement. Sur Requête non communiquée et sans 
^* avoir été assigné ni enteoda. Quatrièmement. 
<< Sans Y avoir été partie ou duement appelle^ 
** ni ceux dont on est héritier, successeur ou a- 
V yant cause. 

II. '^ La dite opposition ne sera reçue aux dits 
** Arrêts sur dé&ut, faute de comparoir* lerement. 
** Qu'en la formant dans la huitaine du jour de 
^ la signification faite des dits arrêts à personne 
« ou domicile. 2ment. Qu'en refondant les dépen- 
<< ses du défaut. • 

IIL << A Pégard des Arrêts readtts à PAu;. 
** dieoce, à £iute de plaider, la dite opposition y 
*^ sera formée et signifiée dans la huitaine de leur 
^ aignificaftion à personne ou domicile. 

* ÏV. ^ Toutes personnes seront reocvaUes k for, 
ft)7 
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** iner la dite oppositioo» même hors de la hsi* 
^ taine> aux arféts sur requête non a>miBumqttée« 

V. " Dana les Arrêts où l'on n^tura point été 
** partie oa duemeot appeBé» ni ceux dent on est 
** successeur ou ayant cause, nous permettons, mê- 
** me hors de la huitaine de leur signification, d'y 
<* former la àke opposition, laquelle est appellée 
•* tierce opposition, et en cas que les tiers oppo- 
** sans soient débouté s, ils seront, suivant l'article 
** X, du Titre vingt-septième 'et l'exécution des 
** Jugemens de l'Ordonnance de 1667, condamnés 
*^ en l'amende que nous avons fixée à la somme de 
<^ douze livres, applicable moitié envers nous, et 
*• moitié envers la partie, et en outre aUx dépens, 
*i dommages et intérêts de la partie. 

VI. ** Dans tous les autres cas, à la réserve de 
** ceux expliqués ci-dessus, personne ne sera admis 

• 

** à se pourvoir par voie d'opposition contre les Ar- 
" rets du Conseil Supérieur, lesquels ne pourront 
« être attaqués, que par la voie de Requête cîvi. 
« le soit qu'ils ayent été rendus ou contradicto^e- 
" ment à l'audience ou aur délibéré ou de rapport, 
« «ur productions * respectives des parties, ou par 
** forclusion, ou que les dite arrêts déboutent par 
*^ défaut de l'opposition formel à dç pteraiera lu*- 
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" rets aussi par défaut, ou que les dits Arrêts 
** syant été rendus sur défaut, Êmte de comparoir 
" oa faute de plaider^ ou ait laissé expiter la hui« 
*^ Uinc ci-dessus accordée pour s'y opposer, «au* 
<* forraer la dite oppôsitioii. 

VII. ** Suivant le Règlement de notre Conseil 

** Supérieur» du sept Novembre, mil six cent soi- 

** xante dix-huit, confirmé par l'Edit du mois de 

** Juin 1679, et par la Déclaration du mois de Mars, 

** 1685, et conformément aux délais prescrits par 

** les articles cinq, sept, huit, neuf, onze et douze 

^ du tiire trente cinq de l'ordonnance de mil six 

*^ cent soixante-sept, et aux ouvertures des Requê- 

** ies civiles, se présenteront par simples Requêtes 

** a l'ordinaire^ auxquelles sera annexé le Reçu du 

** Gteffier en Chef de la consignation d'amende, 

•• qiie notre Conseil Supérieur a fixée à quarante 

^ cinq fivres. Sauf Faùgmenter Ic^rsque, sur les re- 

<» présentations de notre £t Conseil Supérieur, il 

^ noua- plaira ordonner; et TOrdonnasce qui sera 

** mÏÉe 9a bas des dîtes simples Requêtes, aân de 

** odmmaiiUàoa dfieeOes à Notre Procûrevir Gé- 

« nhÊtif fem liMfiti^a de k diCè cousignatioQ qui 

*^ flin fuCe avant ipie n^tie dit Proeoreor Ciaé« 

^ lal puisé» xtf^éiir ea conobitu 

« é 
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' VIII. <' Toutes les simples Reqûétev tfâ teront 
'< présentées au Conseil Supérieur pour rerenir ceotir 
** les Arrêts de la qualité énoncée en l'Article six de 
« ces présentes^ seront réputées Requêtes ci?iles» 
** et comme telle assujetties à la consignatîoa d'v* 
^^ mende et autres formalités expliquées au dit Ar- 
** ticle six de ces dîtes présentes» nonobstant qu'au 
'* lieu de leur donner leur véritable nom de Re* 
** quêtes > civiles, les parties ou leurs Procureurs 
'< leur eussent donné celui de Requête d'oppoaitioni 
*^ de révision, de rapports, d'Arrêts ou autres- 

IX. << Cependant lorsqu'il sera nécessaire aux 
** parties de se pourvoir en interprétation ou expH- 
** cation de quelque ambiguïté dans les termes dis- 
*' positifs ou de la prononciation d'un Arrêt, les. 
** Requêtes présentées à cet effet ne seront sujettes 
*< à la consignation d'amende, ni aux formalités de 
** l'article six de ces présentes, bien entendu nêan- 
** moins, et non autrement, que . les conclusions des 
<« dites Requêtes seront précédées d'ofiFres y énon- 
<« cées expressément d'exécuter les dits Arrêts. 

X. **" Voulons en conséquence que le Règlement 
*< de notre Conseil Supérieur dé QviSbcçy du vingt- 
«* deux Janvier, mil sept cent trente-un, soit exécu* 
«< té, en ce qu'A a'est o(mtnnre à ce» piiieBle& 
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jflESCINDANT. Fcye% RE'CU S ATlOl^. 
' RESTITUTION dis meubles, et immeubles 

AMCUBL-IS TAR UN TUTEUR SANS L*AVIS DES PA- 

Jimro. Fofez DONATION MUTUELLE. 

RETRAIT CONVENTIONEL. Le Juge- 
ment de Mr. Begoa Intendant» da cinq Juin^ mÛ 
sept cent quatorze, rendu à la poursuite du Sei- 
gneur de VarenneSy déclare le retrait par lui fait 
d'une terre de Jean Gautier acquise par le noœnaé 
Bissonet, bon et valable, en exécution des clauses 
du Contrat de concession de la dite terre, et condamne 
le dit Bissonet à déguerpir de la dite terre, à la charge 
par le dît Seigneur de lui rembourser le prix prin- 
cipal de l'acquisition, les frais et loyaux coûts. 

RE'UNION DES TERRES NON CULTIVe'eS AU 
POMAINE DES SEIGNEURS. Foj^ez FEU & LIEU. . 

RE'UNION DE CERTAINS TERREINS DES Jb.\^ 
SUITES JET DE L'fiOTEL DIEU AU DOMAINE DU ROI. 

Foyex DOMAINE du ROI. 

RHUMB-Di-VENT des concessions du lac 
DBS deux montagnes. Foyevi LAC dis DEUX 
MONTAGNES. 

RIVIERE DBS PRAIRIES. Le Règlement 
du Yingt Septembre 1721, confirmé par T Arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi du trois Mars, 1722, or- 
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donne que l'étendue de la ParoMie de ^m( Joseph, 
située en la Cdte* en l'isle de Montréal» scni; de 
celle de la. dite Côte seulemeati giû contient dev^ 
lieues d'étendue, à prendre du bas de la dite Isfe en 
renxmtant le long de )a Rivière des Pnâries» 

RIVIERE DU LOUP sur le Lac St. Pierre. 
Le Règlement du vingt Septembre, 1721, confirmé 
par l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du trois MarSy 

1722, ordonne que l'étendue de la Paroisse de St. 
Antoine, située sur le dit Fief, sera de deux lieues 
et trois quarts, savoir, une lieue de front que con- 
tient le Fief du feu Sieur Bouche de Granàprè^, à 
prendre du côté d'en bas, depuis Grosbois, en re« 
montant jusqu'au Fief de la Rivière du Loup, une 
lieue de front que contient aussi le dit Yitï cfe la 
Rivière du Loup, depuis le dit l^\cï de ^Grandprif 
en remontant jusqu'au Fief des Ui sulines des- Trois 
Rivières, et trois quarts de Heue de front que con- 
tient le dit Fief des Ursulines, depais celui de la 
Rivière du Loup, en remontant jusqu'au Fief de 
Masquinongé, ensemble ^es profondeurs renferma 
dans ces bornes; et que la dite Paroisse sera des- 
servie jpar voie de Mission, jusqu'à ce qu'il y ait un 
nombre suflEisant d'habitans pour fournir à Ja sub- 
sistance et à Pentretieft d'un Curé. 

<12 
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RIVIERE OUELLE. Vo^ex, BOUTETL- 
LERIE. 

ROCH. (SAINT) Le Règlement du TOgi 
Septembre, 1721, confirmé par l'Arrêt dti Consefl 
d'Etat da Roi da trois Mars:, 172S ordonne, que 
l'étendue f]e la Paroisse de St. Roch, située en k dite 
Sagneurie, sera de tiois fieues et demie, savoir, 
trois lieues de front que pootient ie dit Fief de» 
Aidnets, à prefidre du côté d'en bas, depuis celui 
de la Pocaticve, eu remoatant le long du Fleuve, 
jusqifatt Fief du Sieur Dautenil dit La Pocatière, 
et une demie lieue de front que coiitient le Fief da 
fSieur Dautenil, depuis le Fief des Anbets, en re- 
montant le Ipng du Flrâve, jusqu'au Fief de Poit 
JoM, eB8ei]^>le des pvofo&deufs vmftmiéet dans cet 
bornes. % 



OAISIE. L'Ordonnance ^ R<n, éok ma Octck 
hrCf wH six cent quatre-vingt-trois, dâeâd aux 
créanciers des coannunanlés et des* particuliers de 
saisir et &ire saiàr fes Bestiaux de toute qui^^ 
ensemble a tous HuisÂers et Sergens de faire au- 
cune exécution et vente sur les ditfe; Besdftux> et 
ce pendant le tems de six années. 



SAI . SAU 

SAISIE FE'ODALE. Vc^^ FOI «x HOM- 
MAGE. 

' SAISIE Dia FRUITS, Vf^ep FOI *tT UOM- 
MAGE. 

SAISIE RE'ELLE. X.'OD^naqce de G. 
Hocquart du vingt-eix Juin, mil sept cent quaran* 
te-troisy ordonne qae le GntB,€,r tiendra un Régilr 
tre cotte et paraphé par le Juge pour y enrégis^ 
trer de suite et sans aucun jblanc les saisies réelles» et 
les, oppositions et les écrire tout au longi en observai^ 
de mettre les d^tes et les sommes en écritures* 
ycye% RE'GISTRES. ^ . 

SAUREIm Le Règlement du vingt Septembre 
1721 9 confirmé par P Arrêt du Conseil d^Etat du 
Roi du tms MaiiB 1722» ordonne que l'étendue 
de la Paroisse de St. Pierre, située en la di^ Sei* 
gneurie, sera de quatre lieues, savoir, ^'une lieue de 
front que contient la concession de Paul Hucy dans 
le Fief d'Yamaska sur différentes profondeurs, ,iç^ 
i^nze arpens ou euvirop, Pun portant Paittre, \ 
prendre d^ côté d'en baj, en remontant jusqu'4 
Saurel, de Plsle du Moine et de celle des Barques, 
^tant au devant de la dite concession des trois lieues 
de front, que contient la dke Seigneurie de Saurel, 
\ prendre du côté d'en bas, depuis le dit Fief d* Yan 
maska, en remontant le }oiig du Jleuve, jusqu'au 
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Fief de St. Oan^ des profoml^rs de la dite Sei- 
gneurie et des Isles à l'Ours, Ronde, Madame et 
de St. Ignace» dépendantes de la dite Seigneurie, et 
situées au devant d'icelles, et sur les représentations 
du Seigneur et des babitans de Saurel, ordonne qu'il 
y sera établi un Curé incessament, et que jusqu'à 
œ qu'il y en ait un, ils continueront à êti^e desservis 
par voie, de Mission'' par le ' Curé de l'Isle da 
Pads. 

' SAUVAGES. L'Anêt du Conseil Supérieur 
du vingt-un Août, mil six cent soixante-quatre», 
cnrdpnoe que les Sauvages subiront les peines . por- 
tées par les Loix et Ordonnances de France pour 
raison de rapt et de meurtre, lesquelles leur ont été 
données a entendre par un Interprète pour le faire 
savoir à tous ceux de leur nation, à ce qu'ils n'en 
igtiçrent* 

SEIGNEURS DE l'Isle de MoifTRE'AL ne 

POURROl^T, QUANT AU BOIS DE CHAUFFAGE, EST 
PRENDRE QUE 8UB UN ARPENT. Foyeit BOIS DM 

CHAUFFAGE. 

SEIGNEURS conce'deront les terres de« 
if ande'es par les habitans. Voyez CONCES« 
SION DES TERRES.. 

. SEIGNEURS JSBONT itosusn tfs zs&rk. 



SEI SEM 

^ — — - 

0fnA cmc%*VBaùm. f^ôym TERRÉS. («OM- 
CESSION Dw) 
SEIGNEURS naoHT ut céoturï» lb i^ira 

Bl LEUR DOIIAn*^ ■* 1>«S TifàWM »€» COïlCt'- 

m'es. Finira? CLOTURES. 

SEIGNEURS Kl VMnoBOKT *oiirr xss tkbbe» 

BN éOIS DB BOUT.. ^êj^» TERRES K» BOIS 

s>E BOUT. 

' SEIGNEURS. (HONNEURS bot àm} 
JPV» HONNEURS. 

SEIGNEURS n fibf» PArmtùvtt tïs i^kcf 
qu'ils auront dah l'Eglise, /^^^yr» BANCS; 

SEIGNEURS pouRBOaiT donner tem alli- 

QKEJHtH» qu'ils voudront SUR LS8 TBRBB8 Z» 

LEURS FIEFS. FoifCT^ ALLIGNEMENT dbs 
FIEFS. 

SË'MINAIRE.DB QUE'BEG* Le mgLst*: 
M«r& de Pan mU six cent soixante- trois, Fr^ço& 
Evoque de Phr^e établit le Séminaire de QvAcà 
pour y élever et former les jeunes clercs qui paÉ- 
«Mt«>ient propres au service de Dieu, et pour ensei- 
gner la manière de bien admiaistrer les Sacremens^ 
*a métbode de catbéchiser et 3e prêcber apostolique-*! 
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tÀ ^bdd.Ecdésiâttiqiie. SêiM^imJè^ caaûmà MtÊ^ 
M i Meuifc iit éaSénatSue- àt Ç^ebêe^ ytréte I^ccttte 
Pat&tes du mois d'Avril^ nil rix ae&tM&aaliB Mi* 
êk otdboiiii que tooéasIc^DImeèltult 4fe oe qm. au- 
irait put lo^tranaï àei iioiiiiiie» que de te que ki 
tevte ^prd^uûnit d^j^Ué-mème se pajferoient de :sreke 
liae^itiserMtit deâlnées k h^fond^tiba d^ tô Së-^ 
aSiUB» et dtt Clergé, et que cent qm ténihnt lt9 
êmtitiam fpaaàÊié^êBtàktit É Ê naiAA ;- '4 -faitfaage 
4|ii» ie^''Séaâû4ie tntreùeaAao&i k» dits £cd#« 

i * • • * _ 

£t pour donoe^ un 8<^dè Ifônaément a ce SiSini- 
Btmi sa Majesté le rendit capable de tfous effets 
civib tommè les antres corps et ' ComSiunaiités 
Ècd^siasd^Ôéf oe h t'rance pour acquérir tous 
doBwinei, «irotts et actions, recevoir toutes dona« 
fions edtwiifi et à tailsé de mort, testamèns, légt 
et aàtM dii|kisftidna qm sëroiflut fiâtes en sa faveur; 
timè èfl IVbititlteé #ranœ qd'en b Nbiif^Ik Ft^mèe» 
um pÊfÊt nédùet finanee^ ^>odr drt^ifs d'aoïërtisse- 
Aent» 

lue Sfinioaifè 4é Qu&ec tfec aéi dJlpendanqes fo^ 



.«.l^SBsfa si«^,;4l(mp»a odtétl#aéii i la ^«i«i«** 
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*ii mSémmiim dt An» pMr Im MiwwiirSNMli 

plu: Je P«ic4r WrChriM» oéiAmé^fUtHAirètiifi Mm 
éi 0ti9t Wéwf nak sis Mit qfttRtv»^^'* dosa^ 
4tq«» les StipCneoft cit In UfkMmOè in .^Sétm 
Mire de.QuAcc &nMi»^l^piÉ^ipiiltt et .priti^ib 
MCtt^tîdD de fiMwr An» k fff t jnimfn^ I»foB|Mi 
etfittB tt letM £aiintftâ)iies 'ti«t«'^âiipoebiit '^ 
pieodfeks erdMR^iei. ^ifil» j^riMnrt, dief MM})Milt 
•iong coii£Qrméinei)tjL^urtin8tkttt8f du ponsentqm»^ 

Que k& Supérieurs et les Directeurs seront r^d^ts 
à cinq pommés par les 3ûp;$ricur8 dei Missioqf 
Etrangères de j^aris, et approuvés par rÉvé^ue ^ 

Que les So{>éde^i» jne p<9!Fopt aggi%iT a^çm 

^uç. PÏT*gtue peuip, «c,scn«r i)e»and^^*»ggr^ 
5puf^„k «çv^; de. «oi XNâoise^.d^.ji^^^ 
des Supérieurs, ainsi qu'il se pratique en I^f^lXiC^ 
•dans les Congrégations qui 4éDcndçnt dc«. Ey6quç« > 



Zt qu on ne pôunii umr juicuâs Cum de h Caiôs 
pi^ne att' Sémiiialfè '^xtè «S» fWil^rtté de J'Êtêiiée V 

it fit 




mmÊmasmBmmmmmm 
..!^[m}^AlKK m MQiiT^E'^Mi fat étm 

4 'Pku doppé*. Voulait .qu'elle .fut unie à - perpétuité 
Wdi^. Sémbw.san» nouvoir.kre oblige jii nypo^ 
^^|iéç. par^auçwA*^» Çcd^iaitique^ en p^rticiilier 

b Jbaiâoe ii|î app^itenâît r«i«%. £qElééifti<wi^ ito 

y ^ un Jiig».iiRlirtk «iree ; ]«» , i»ffiwny «(cft- 
•aires. .-)Ç/t, pour,ind«wiMpr..lça.Eoc^^ 
émolumens qu'ils iietitx)ient de. VcMcife :4e la 
Justice». Sa Majesté leiur accorda pour .la ptexniere 
fois seulement la nomination d^ X^i^[ Kpyal ft 
9 perpétuité la propriété du GreBe de la Justice 
4IA^r^âéme^fe eréée» pôf]nf le^faiiè^xerefr pair*peiF«ènne 
«^psblè, c!t lès ^iSblitt^* V^ tot^urr 'dès gs^ 
^td aer^tUft "attriboél - étet' ^cîelv nouvéUement 
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•cpt eux qmmifi^qMtft aV««r ift i -ninn é i com^ 
mmén éuÊB mm iHk* dfcmlû M 49(umiÉ|t 
tmar, h Bine Juite 4» MattttW» * ^ ' 



tmi draitt et dcvdvt ocigscmMis et «tosHOC ^fiip 

SE'PAliATION os BIEK. Le^JncemeM 
fendu par M. Raodot, le eiz Octobre tefl sept cent 
eepty ordonne que Louite Vit^t, vu les mauvûsèe 
«flaires' de 9011 marit Jacquet DeneTefe» sera Ufê^ 
sA de bieae avec Ut et condeimie le mari à h& 
jÊjpr lee deux «ssvf de' «[ ^eUb « qpipoitée en 
aariifeâ: ipp^dM^iK^ p^arb evitf du qp) 
rtifsat teoi nb m ^ tedi^'ft qqe «ces deuif 
•onmeeeeiont «ieet en ùtift par les créandcn^ 
enr h ttitte dea biene da éklkumn» 
8É*PULTUlL£ nm Snomms dah» £« Cmévà. 
r«y«« HONNEURS. 

S](GNATUI^S DU PABTiu »r tk'moiks. 
r»u« NOTAIÏIES." "^ ^ ' 

S(EyR^ B« M. CO]9QR£'£^AT|Otf w 

mois de &fait pîli àqi; oeot •flftMMitie on^f^^pfknjf. 
fsflt et autoriaent Pét^Uîssenent des Sœm 4e^Jc 
«^^ l'Jfk de limxC^ i^ VtMl^ 
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TEM 
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des jaunes 'Rlle*, et d^ fe!]fft..gui leur raç- 
^McoBot en la dite C ointnni i Htc , selo^ Jeuç 4aptif 
Jm.tçnê/h Juri$diç#^ de .l>g4fl !nna» c e ^ 
• MJBSTITITF^WT PROeïJREUil GE'fOÈ'i 

^9«K^FiraCUIl£UR GEfNE'RAL. 

SULl*ICE. (SAINT) Le Règlement du vingt 
Septembre 1721» confirmé par P Arrêt du Conseil 
d'État dn Roi da trois Ibrs 1722» àrdonne qiiè 
Péténdue de h Paroisie da même ncon» située sur 
le Ht Tiëf, seta de deus Ikues de front qte 
côntieiit k St l^f, à pnïidre' do c&iS d'en htai 

• * • ■ « 

depuis La^Mtrie» en remontï&t le long duBèuvet 
jusqu'au Kef dé R^wndgityyeiîsemble des prcisn* 
deurs ic nfen né es ^ dans œs bonies, et que le Cuié" 
et b dite Pttraisiè desservirai par voie de Mîsdoû 
le Fief dé La Vattrie, et qu'il desservira aussî^ 
par vole dé liGifiont les Ues Bouchard» 
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£*MOXNS BMSDis Mint 9feini|à« vjAtn»%i^ 

TESTAMEMT, .; 
«El 
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tER **î* 

TBRRES. DB'^af sas a>* «**» .«wfctt »*»»* 
a«» «w •*•»««» miM W'-a^atr •iJBnifci'- s«c>-mM» 

TRAPSIl •«« i>W't«»a» f^v^ ATÎTOAWWw 

r<9«» BOIS. ' TSRiaS sH!«ttMiLCJit'io«i^ 
»», r(^« FEU «I il^W*. -\ .:■■ -T i-T . 

TEÏLRES sa /BOIS', wt ÇOtn;. Lî^i*!*. 
4b CommI 4'EUi do ^qmi»?e >^ wl ;«^«> ^^. 
«mte deœt,, fiiit 4é«ii»e. fi tpu» SMgW»» «*.,»»tre» 
pK^iieuinn, 4e Tep4fe i^if^e Jvie.W j*»»?:^ ^P** 

à pane ie v^i^. 4» wf*!** «% W^ :** ^ 
vntitudoii-da piûçjiJc». .ditc«.,teps »tttd|»e»^ï^j|^ 

Gonaeii Supérieur . 4u *on?e Âvrily ^mil ,«ix cent^aoî-^ 

anmtc-seusc, enjoint a toy^ ccux^jw 4^P^^?\5f 
Favenlr des concessions» de les faire xnéwrcr, ar- 
penter et faire tirer les aHigaewens de dix aipens en 
lifDfondear» en coqimençant par la plus aocûmie 
^la premiece année de là distribution, aux dé- 
fcn» néannaoina de ceux qui les recevront, à ifàm, 
^têfêùâ^ PO» 1^%I BiillisM.^tt li^fi^tt^ 

vmt prftentii» ceux qui seront »«•, tt/lisçW 






T£X TZK 




#04ptfe Œt - amgueuJUA ^' dis. mpiBt' es 

aott acfasfi^ leur &k ^feow ^/fi^vri 
ijrits tà PÊànmsm V^néê far leiv» Omi* 

'I/ÔnloMiaiiœ âé M* Begon du neuf Jmii» nB lept 
éênt qtHtorze» diécbarge les liabitan^de la Seîgnëitfie 
àe BeftUer de payer ancaoet rentes aa Sieur de ilî« 
IpwvBlé, k commeniaer du premier Avril, jusqu'au jour 
ct'à k date de la cmtoesBkw pardeirant Nbfafae, qail 
«oit kW aècofder et dn Piooes Vltiltal dn bornage» 

JùgemeDl du douze JuIIety nul sept cent sîxi reu- 
dû par M. Raudoty intendaift» Qui, sur fes r eprése n ta-' 
âons des Seigneurs de MontréaI# que* les Iud>itans à <pii 
38 oni( àoDpÊi des concessions refusent de leur payer 
les cens, et reqtes» sous le prétexte qv.e leurs terres 
■e font pal bornées ce qui arrive par la £uite des babî- 
tans» qui ne sont pas eti état de paier les dits bor- 
aages, et nôo par les difficultés qu'en font les Sei- 
gneursy ordonne^ que dans les concessions oà les Sei- 



^»f 



^^..emAaêthtwBuh mr c^ipis, i^MmRi i^qiiieM^ 
a|l||ta^fsliféd^^ire]b0nier.lies tcnres p^ eqc cofiç^léM, il 
•*éoit trouTé par les alligoanens fût depuis, qae plusieurs pos- 
KCKlirt qiîl àvolent travadté dans k bomiê foi, sur les téfaa» et 
<ÉiiiiiSiii<iBliWll#lii «ttUititeit «fnif défrkltf «MpvCw 
d»»S« n lf J » H» ^piWili ^ c«Soi|S.|«M)MJii^^oi^^9on«» 

«;WF«^tcm»^ ft,iai jPfpvitp |»p4,«»wfc»*e'^^ 



TER TER 



WKMÊffBp Ici 

qae m^ A det aiiiie» à fgifMlMi ; Qvi dtfead 

liahîtOTt d'intenter «acon» procès sur œ nget t ] 

Sagneoriy à pdne de tons àtpmiM, dummayt 

rètt ; et en oat qiie daas let cgncewioni avec ganmtie^ 

il te wnaufÊt pfa» de cinq «pcns» il aen permis 

aux SeignewB de lemboorser ce qui naDqiieni SOT le 

fied de ce ^fot valait Parpent en bois aa tems de 

la GoncesBon,^ sans qu'ils Mient obligés de bmnit 

d'antres tenes; et qui ot donne qne les dits habîtans 

paieront tous les aurérages du passe» suivant et m^ 

jour qui est porté par leurs contrats ; et qui permet aux 

Seigneurs de les j contraindre ; et qui condaume les 

knhitant à paier ceux a l'avenir» après que dïans l'an et 

jour» les Seigneurs leur auront déclarés qu^Hs sont 

prèu de les £ttre boraer» en paîant par les dhs htU 

bitans le bornage» ainsi qu^ils^y sont ciUijgtâb 

^ ^ T£RR£$ BE'FRICHE'ES APPAftTnrARTBë 

A AUTRUI. L' Artide 2$ du Règlement du Coa- 
sei Supérieur du ome Mai» mil sept œst sobooCe» 
oeize^ otdoune» que ceux qui auront défiîciié det 
*"ïwqiiî aetrouveront par Tallignemeot i^partenir 
a kors voinity et i^ en aimint joui pcadan 
ncswi plus, y compris fai premiiie empbyée 

^l>*Rl€ le bét^ auront f Amft /U Im i.;.^^ ^^ 



^ 
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prîétanies d^îceBes sans pouvoif prétendre autre rem* 
bounement oa dédommagement ; qne ceux qnî en au* 
loot JDÛmoins que desditq» nhm w n4f t:otttiauerobt leur 
jotnsouiQr josq^à la &» d'ioelk» ; k k^duage d'ea nier 
comme un père .de Ëimills takt les rdesaolér '^i. dété- 
Tioner eu iaçop quelconque à peipe des domxnages et 
îotérêts .des propriétaires» et ^ à la .£0 d^keQes, se* 
root fenus ;de les. laîs^r, si mieux n'aijne. Je proprié* 
taire le remboin^ser pour le tems qu'il restera lors à «eib* 
pirer des dites ijx.aanées» lequel sera, eitimç ; que s'il 
se trouve quelques bâtioiens sur les dites tenues dé^* 
fricbées» as seront pareillement estimés et pay^pav 
le pn)priétaire d'icelles, ou con;ipeivsé« par d'autres 
bâtiments d^ psp^ille râleur qu'il pourra faire. 

T£ItR£S:£MS£'MÇNCE'ES. L'Otd<Hma»ce 
dfijsix JnSlet» inQ.six cent soi^aule^-tteiise^ hit iléfeise 
de paner /dans les terres ensjçœencées, a peine.de àix 
lîms d'amende et de tqus.d^ns, dommages et inté* 
l^ts 9 ' bi dit« % asoenije appbpable moitié; a u dénoncia* 
tew, lao^^ ao prppriéjîwpe*. - . 

. TERRES EN CONTESTATION. Dans une 
ciaïuç ou Founûer étoit. Demandeur et les Jésuites D4r 
^en^eiics» le Conseil Supérieur p^r Arrêt du six Mai>nvS[ 
^ cent soiixanteHq^inze permit au Demandeur- d'eii«#ï* 
me^çerilea terres qui. lui étoient-contestéesi s^enc^ 
qu'ea 446mtive il fut dçchu de la prppnét^ .de toute om 
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partie d'îcelle^ d'en payer ferme aux Jéaustes,^ mu dm 
d'expera» 

TERRES (bou i>m uuxrtwJMM jk nooM» luui 

tt^ BOIS DE CHAUFFAGE. 

TERREBONNEè Reniement d& vitf^ Sep- 
tMnllfe lait «« «Mjèt des Poroissei, coûBnté paf 

PAffèt Al Coaleâ d'Etat du trôi» febm» 1722i 

«' Petk^ ces Fie& côdtièmiénf tex Meties et defab 
M 46 front, savoir, k pitiâfér dftux Setreft» depuis La 
•> Chehaye «a femontant h Rivière de JFésos, et k 
« secotfd, quatre lieues et deàde, atiMi eu rettHmtUt 
<< la dite Riviire, It pretnler étaflt peu établi, etgùlk- 
« ««cm à ètle àoMhA pair voie Atf Miniftdi.parle 
^ CM de 8t. FiM^fléBalUidiPltfe^ftM^ jM^ 
^ qu'à ce qu^il 7 ait itiie PàroSIse ptos ptàOBÊbi àà 
^ qu'il fût liea d'y ériger uàe PMtoe, «t il ieM 
«< INmnra à finr# dMaer«^ Ift i^èébhd attM pittr tûii 
^ de Mission, lorsqu'il y tttflte ^ étàlfliiêèiâébs»^ ' 

TEStAKÏEtJT. L'Ôrdonnàiïce de Mi B^a 
éà trente Avril, mil sept cent vingt detrt aiitôrise pat 
provision les PrètM sécufii^rs ou régtgtévi hhMi fes 
<fenct]ons ciffiâles, en KjùOki de VOkiXMtéMékSA kt 
Fêtùùiii de cette Cdbnie, potfT i««evt)ir les teslMKlM 
«M hlMttUiè de fcftl fàiKrisMK i» y «^(JËXflt bt^ii 



TES THO 

témotiis mâles, âgés.. de vîagt cinq ans accooipliss qui 
w 'çmuxoat lire lég^âaamn non phttqoe le Mîarioii* 
WPtf et acàùnait qu'ik fieront flMiition daotfe Testa- 
t <pL*îïzAê ^ehêf oonuBé par le Testatenretà 
i edàeft pvéMBce tant da dit MfSQJonBaiie que d^ 
aêoMÎBS^ ^ ipi^Ss k&rônt «igner par leTVttateur et ka 
dka ttfaMim«> «o ferûnt aKotioa de k canif pour k** 
qnelkikflteit piàac àgaé, on n f orméntfint à Partide 
tt9 da k OonfcDioe de Para. " 

THOMAS. (SAJNTO Le Rég|emeat da Y»gt 
Septeinbn^ JTSl» ponfinnç par l'Arrêt do ÛMi8e3 
d'£t^ 4u Rqî du irois Manw 1722 ordoiuie» que 
l'^tendp^ de k famm^ de St. Tliomas ntqée en Ja 
Seigneurie de k I^mère du Sttd« au 4ku de h 
Pointe à k CiôUe, sera dç8 deux lieoes qœ flootifnt 
Ip frpo( de la dite Seij^eujnei a prendre do c6(é 
d?en Vas» depuis k Pointe du Fief d)i Sieur de 
X4e8piuay9 en leinoutap^ k Ippg du Fkuve, jnsqu'ai^ 
Jîef de Bellscb^s^ enqetribk d«9 pro^onâpon de k 
dite Seigneoiie, renfprm^ dana cef borneSy jpsqu'iL 
Fhabitation de Péois .Proust^ icePe comprise» quç 
aon Rendue yera eu ouffis de ce qui te tfiouve du • 
dit Fjef du Sieur de J^espinajj depuis k bord dn 
^ FkuTc, jusqu'à J^rqlle haytegr de l'habitation du 
- dit Pfçm$ IflW^^j'JÎ J9Xi» dfs é tabKt P ftnw ftfti- 

ti^ «g fi 
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^: TILLY. «py/» St. AffrOINE^ 

TITRES (-xxaÔBnrKnr i>s«<) ^ ' UOvàaouutetét 

G. Hc>cqùaTt du cSx lept JuSkt» mfl lept îeait tnente^ 

ordonne» qiie tbuales haWfcmt de)» Bftixmie èt!deU Sei« 

gncunc de Ijoogucjtnl, lÂséséntMont a».&ro« de JLon- 

gueml h» 'biflietb «t;oofltxaU de cottcesmonf etaatsn 

(km de prafvîééé^^des texret qu'as |)09eédeat daiît b 

dite Scignemîe^ dan txm suns de la; pob&aiâoB de 

cette Ordoxiiia«ce« desqoeit tâtzesict ccattroUi ibàeitoilt 

teons de founûr siae expédition a leur dît Seignetir. 

ordonne en o&tre qne ceux des dits liabitans xjipi n'ont 

pdmtéct(mtï^%'âë coàcession de 'teurtetre^ tetmt 

tcnijs dVn'ptendm'daTisleiâème délai, à ^Kâne d'y 

êtle cbntrztfnts par les tôics de droit, inêmé par 2a t^- 

énion de leurs terres in l^uiàihe dii dit Seigneur* 

' L'Orâônnance de J. Ràudot du' quinze "Màfj nul 

sept ceï^t iut' ordonné aux halbitans de la Seigneurie 

de î^éutislk " d'ëxhîbef au Seigneur Papont, les ti- 

i^3 de cttofeesaîoii et kntres contrat* en 'vertu diefsquels 

ils pos6£dent, de lui payer tous îcs arrérages de cens 

et rentes dus, ce ' quTiliT pouiront néaiunobs refuser, 

en cas' que leurs terieih'ajent ^téboniée&i 

" L.e Jugement Tendu par M. Bîs^t, le vingt trois 

Octobre; njîl sèptceiftr'quitrante-tiuit, à la requête des 

Sfeîgneurs de la c^te de Beaupré, condamne tous les 

hâbîtàni éenih^s flc la dite Seigneurie,^ de leur cx- 
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hiber leurs titres de propriété pour qu'ils puissent, 

connoitre les lots et ventes qui leur sont dus. 

" ' ' * ' ' .* 

. TONNANCOUR, GODFROY. i-e Ré- 
^kmeat du ^ vingt Septembie, 17^1 9 Gonânné 

_ 1 

Y^rVAnét du Consdi d'Eutt du. Roi du trois Mars^ 
17^9 adonné . que ces deux Fîe£i'.<;pii contiennent. 
ffwemMr . une lieue, uaquaist ^t nieaf arpens de froot/ 
apreidie.dù côté d'en bas^ de^bis Bécancourt, ea 
vemontaiit le long du: Fleuve jusqu'au Fief de Nî« 
ccAety savoir, le premiery trois quarts de lieue». «et le 
«ebônd, cjagnante axpens, seront dessenns par voie 
de Misfion^ pw k. Curé qui sera établi dans la Pa- 
Misse qlii sera érigée pour Nicolet et la Baie St. 
Antoine» jusqu'à cé< qu'il y st sur ces Fief$ un 
«ombre «ufisaat.d'habitans pour 7 ériger une Pa«, 



.TRAITE DES PELLETERIES, accordb'e 

AUX HA'tolTANS DE LA NoUVELLB FrAXCB» Eu 

a 

vertu d'un traité fait lé quatorze Janvier, mil six cent 
quarante cinq, entre les Associés de la Nouvelle 
France et ses habîtans ; la Compagnie des cent As* 
sociés céda aux babitans du pays tant prèsens qu'à venir 
tout le droit et toute la faculté delà traite des peaux et 
pelleteries en là Nouvelle France^ dans l'étendue des 
-^terres au lopg 4u gm^d fleuve S/. LauraU et desrivlcres 
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qui se déchargent en icdiDy jusqu'à wa embonchure 
dans la mer, à pieodre à Hx lîenc* près de la conoes- 
mon du MucouàaaMéjkivA et éxk «(M da ISord» 
autant que a^éttadeot lat 4ÎU8 Imaet, de la dîlr 
CoaipagMe, tant coopandie en la dsie eonotma, 
le^tmilM^aeibotét Céomu et VjUmSe, Miice» 
^én Ca^ BfeiêÊh àm ^tOm la dka Cooipagaîe 
aMit d-d»ftt0t diapot^ ) foor jouir ^ ka <&• hfu 
liitans des dwsaa Êoacédées» a Vmàvm&n de «ooa ia>^ 
tms, aÎMt que k dile C#mpi«ne de k JtfbiivdBe 
Frsiteê en «vok pA oa d& jow^ ua i ifiwftMPt à P& 
dk de sM établIiMiMDt ; et à la dni|pe pvr ka dite 
bdbitaiif» d'entieteoir 11 raTtaîr k Calooie dek Nm^ 
^tUe FrunUf et de décharger kdâe C^aipagaîa dea 
dipenaM oadinaoresi ^'eDe &noit c^davant poar fea» 
tretien et Pappointement des Ecdésiastiqnes, Gumwi 
nenr» Lieutenaas» Capîtvnes, Soldats ^ g^nitooê 
dans les forU et habitations .du dit pajs, et générale. 
ment de toutes auties chnrgts dont la Compagnie pour* 
loit être tenue suivant le même Edit» et ms que ka 
dits habitans puissent £ûre aucune ce^aîpn ou tran^ 
port de tout ou de partie de la dite U^ite ainsi à eoz^ 
dédéei. Cette cession iiit ratifié par PAtrét de aa 
Majestj^ en datte du six Mars» mil as cent quanmln^ 

La Compagnie dea ladea Occîdeatakt à kquelk» 

i9^ 
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h Cânaia ««^ étéwmoédét. ajrtMit iiti^^«dt« qv'iu» 
fiat taMtfl amtlMbîtsm d» Cana^ la tnte det 
pelletenes qoi leur avoit M concédée par la Com^ 
pajpîe ^c» ceat associés et même Je Comxneire qu'elle 
leuk aToit k droit de faire par l'Edit de «on établi*» 
•cment, eDe ne poavoit satis&iw.aux d^cases^ oqe 
pa^ ^ Jouissance du droit du quart sur les ca«tbi% 
^sième des orignaux et de la traite d» Tadoussaç, 
Sa Majesté ordonna, par PEdit du huit Avnl, mil 
six cent soixante six, que la dite Compagnie des Inde» 
Occidentales jouiroit du quart sur les castors^dudixièm» 

des orignaux et de la traite deTadoussac ; à la charge par 
k dite Compagnie de paj^er et acquitter arauellement 
let Jvif^ ordinaires du Pays* sur le pied qu'ils ayoifnt 
été acquittés par la Compagnie dea cent Associés* et 
par la Communauté des habitans ; la quelle Commu- 
IttûtejoUiKîitpâf ta moyen de b liberté entièïfe dé 
b tnuie ; et demeureroit quitte et déchargée des dits 
Juge% £t de la vedevanee annûeffe du mfflitr de castor^ 
qu^éSe devôit à h Compagnie det cent AJsodés II cause 
et h fbeité de la tfaite^r 

8â Kb^eslé'iiYdoiUia, par FArrltdu vingt quatre 
Jtdlkl» mil sept cent aept^ qpe h traité ùÂt enti^ le^ 
Sirar RnmiMp Député de la Colonie de Canada et 
Aubttt et CoaMpogaie^ Mcqpté ^ latifié par l'assem* 



TRA tRQ 

hUe giaéaie det hakitaa$, tenue à ^Qaéâ^, - ^ àÙM 
Octobre, mil wpt oeait «z, Mffok«sâcuté ecAon Mf 



Par ce trakéy «Aubert et Compagnie s'bblïgoient 

^acquitter^les dettes de la Colonie, ihontant à tm 

million, huit cens douze mi&e, neuf cens quarante 

fivres, sept sols, six deniers, à cobcHtion que les I>î. 

lecteurs de la Colonie lemettroîent toué les efiéts 

qui lui appartenoient en nature, niême le castor tec» 

qu'elle traîteroit pendant douze années qui fiâîrolént 

le dernier jour de I[)écembre, mil sept cent dix sept, 

et le castor gras qu'elle' ponrroit traiter pendant le» 

six dernières années jnsqu^li lei concurrente de trente 

minions par an, le commerce en étant interdit ppm- lés 

six premières années^ 

* • . » 

TROIS I^IVIIiRES, I^e Règlement du ringt 
Septembre 1721, confirmé par. l'arrêt dn Conseil 
4'Etat du Roi 4a trois Marc, 17% ordonne quf 
l'étendue de U Paroiwe de cette yMe sera de tout 
ce qm compose la Haute et k Ba«8,-Vffle et quç 
b demie lieue d'étendue qu'U y a au dehors de 

V-Jy'^ ^^^"^ '** *^^^ dNMbas. depukle 
hZ ^ ^P, dit la Madelaine, en remontwt te 
^g du Pleuve, jusQa'k la M^^ irai 
tMt, n»m^ 1 ' •' Z^'' * ^ *te ViU^ en remon- 
»«*' J»»?^ 1. commune, iccDe comprise, én««. 

«M- 
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ble les profondeurs renfermées dans ces bomeSf 
seront desservies par voie de Mission» jusqu'à ce 
qtt'fl y ait lieu d'ériger une Paroisse. 

TUTELLE (b'j^bction pe.) L'Ordonnance dtf 
M. Begoii du quinze Jsinvîery mil sept cent trois, pour 
éviter les frais, autonze un notare de la côte du Sud 
2 procéder à l'électiou d'une tuteUe» en fsûsant as- 
sembler pardevant lui les parens et amis des mineurs 
au flimibre de sqit^ qui prêteront serment devant lui, 
de nommer en leur âme et conscience» un tuteur et 
un subrogé tuteur aux dits mineurs ; auxquels tuteur 
et subrogé tuteur il fera prêter serment de bien et 
fideUement gérer les biens de leurs pupilles, pour en* 
suite de la àite élection être procédé par lui à Pin* 
ventaire de leurs biens meubles et immeubles, à condi- 
tion que l'acte de tutdle, sera remise au greffe d€ la 
Prcvolâ de Québec. 

L'OrdOtummae rendue par M. Hocquart Intendant, 
le douae Février mil sept cent trente^qoatre, pour 
éviter les frais, autorise le missionnaire de Ste. F07, à 
bàge deux élections de tutelle, et à procéder à l'in* 

▼entaire des biens des mineurs, à la charge de dépo« 

». 

ser les actes de tutelle et l'inventaire au greffe Je la 
PrroêtS ik Qvibee. 

L'Ordonnance rendue par M. Hocquart, le dix- 
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•ept Février mil sept cent un, commet et autorise 
le misnonnaire de Ste. Anne a faire une âection de 
tutelle^ suivant les forinalitès ordînaires, à procéder 
tftnt à l'inventaire des biens des mineursy ^'au par- 
tage des dits biensV et à régler les contestations et les 
4iférends qni pourront subvenir quant au partage, à 
la charge de déposer le tou^ au gre^e de la Prçvotê 
,4$ Quibecm 

L'Ordonnance de M. Dupui Intendant, du quinze 
Février, mil sept cent vingt-huit, pour éviter les frais 
àfutorise^ le S. De Chavigny allant à la Baie St. Paul, 
de procéder a une élection de tutelle suivant les for- 
malités ordinaires,, et de procéder également a l'in- 
ventaire des biens des mineurs, n'y ayaiit ni Juge ni 
notaire au dit lieu, a la charge que l'acte de tutelle 
et l'inventaire lui seront rapportés pour être sur iceux 
ordonné ce qu'il appartiendra. 

TUTEURS (destitutiok dbs ) * L'Arrêt du 
Conseil Supérieur du vingt sept Février, mil sept 
cent quarante-un, fait défense au Substitut du Pidcu-» 
reur Général de requérir d'Office la destitution d'un 
Tuteur sur Jes seuls rapports de ses pupilles, lui en^ 
Joint de ne Jp faire que sur un avis des papns des dits 
pupilles^ açseniblés à' la requête de Pun des dits pa-» 
Kr^9> m \ la répète même du $t ^b^t^tut, ^ ça? de 

334 




TUT TUT 

négligence des dits païens, par lui préalablement aver* 
tis d's^jir» k laquelle assemblée le dit parent qui Pauim 
provoquée, on le dît substitut aa dit cas de ^négli- 
gence, fera aussi appeller le Tuteur pour y être pré- 
sent et défendre, si bon lui semble, sur la dite destû 
tution. Et enjoint au Lieutenant Général, et à tous 
autres Juges de n'ordonner la destitution d'un Tuteur 
qu'en la forme et la manière d-dessus, en connoissance 
de cause et non sUr la seule démission volontaire» oa 
le simple acquiescement que le Tuteur donneroît à la 
dite destitution, comme Imû que le dit Lieutenant 
Général commis, dans le cas ou celui des Parens ap- 
pelles à l'assemblée d'iceux aura été élu Tuteur et 
seroit refusant d'accepter la tutelle à lui déférée, fera 
ngnlfier à la requête de celui qui aura provoqué la 
dite nomination l'acte de tutelle au tuteur refusant 
avec sommation d'acceptef la dite tutelle, sinon qu'- 
Scelle courra a set risques, périls et fortune, et as- 
ngnation an premier jour, par devant le dit Lieute- 
siant Général conunis, pour le voir ainsi dire et ordon- 
ner, et que si le tuteur Défendeur n'a moyens légi- 
times' de refus, le dît Lieutenant Général commis 
rendra sa sentence conformément aux dites conclusions^ 
laquelle sera aussi duement dénoncée au dit tuteur 
refusant, avec itérative sommation sous les mêmes 

pdnes, sans prononcer d'autre contrainte ni pourvoir 
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d'autre tuteur ou co-tuteuTy pour géter ladite tu- 
ielle au gré du dit Tuteur refusant. . 

TUTEURS DES MINEU1U AYANT DIS BIWSW 

»N FRANCE BT BN amb'riqub. La Déclaration 
du Roi en datte du premier Février, mil «ept t^nt 
quarante-trois ordonne et déclare ce qui suit : 

Article 1. " Lorsque nos Sujets auxquels» à 
« cause de leur minorité, il doit être pourvu de Tu- 
<< teurs ou Curateurs» n'auront plus ni père ni mèrq^ 
** et qu'ils posséderont des%iens situés en France* et 
<< d'autree situés dans les Colonies Françoises, il leur 
** sera nonoMiié des Tuteurs ou Curateurs dans Puu 
** et l'autre pays, laquelle nomination sera faite en 
** France^ parles Juges auxquels la connoissance ei| 
<< appartient^ et ce, 4e l'avis des pwren? ou amis des 
** mineurs qui seront en France, pour ^voir par les 
** dits Tuteurs ou Curateurs l'administration des 
** biens de France^ seulement même des obligaUon^ 
contrats de rente» et autres droit^ et actions à e:^er- 
ccr sur des personnes domiciliées en France et sur 
*« les bieos qui y sont sdtués ; ce qui aura lie» pareil- 
« lement dana les Colonies où b nomination du Tup 
teur ou Curateur sera faite, par les Juges qui y 
sont établis, de l'avis d<^ paiep» pu amis qu'ils y 
^ auront ; lesquda. Tuteiir» qu Contran Sm daoa lea 
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*^ Colonies, n'aaront pareillement l'administration 
** que des biens qui s'y trouveront appartenant aux 
*^ dits mineurs» ensemble des obligations, contrats 
^ de rente et autres droks et actions a exercer sur des 
**' personnes domiciliées dans les Colonies, et sur les 
** biens qui 7 sont situés ; et seront les dits Tuteurs 
** et Curateurs de France, ou ceux des Colonies 
** Françoises, indépendant les uns des autres, sans 
** être responsables que de la gestion et administration 
« des biens du pays, dans lequel ils auront été élus, 
« de laquelle ils ne seront tenus de rendre compte, 
^ que devant les Juges qui les auront nommés. . 

II, ^ En cas que le père et la mère soit encore vi* 
** vant dans k tems de la dation de Tutelle ou Cura- 
** telle, il sera permis au Juge du lieu de leur domx- 
^ câe, de In nommer Tuteurs ou Curateurs, indéfî- 
^ ninent et sans restriction, si les parens ou amis des 
<' mineurs en sont d'avis auquel cas, les dits père et 
M mère survivant, auront PadmîiiîsiiatîoB générale de 
*< tons les biens des dits mineurs, en quelque lieu que 
^ les dits biens soient situés, ensorte qu'il n'y ait en 
^ ce cas qu'une seule Tutelle ou Curatelle ; et si le 
*< dk Juge, de Pavis des parens et ams, oe juge pas 
^ a propos de d^éeer la Tutelle ou Curat^le aux 
*< dits père et mère, ni même de ks nomsier Tuteur 
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" ou Curateur, en partie^ l'article premier ci<-dè88us 

« 

** sera exécuté. 

III. ** Les dispositions des deux articles précé- 
<< densy auront pareillement lieu à l'égard des mineurs 
** ayant père 'et mère vivant, auxquels il seroit né- 
** cessaire de nommer un Tuteur ou un Curateur, 
** pour des biens qui leur appartîendroient en France 
** et dans les Colonies. 

ly. << Si danrle cas de l'article second» U se trou- 
^* ve que les père ou mère, décédés, qui avoient leur 
^ domicile en France^ ayent laissé des enfans dans 
** les Colonies, ou qu'au contraire leur domicile étant 
** dans 1^8 Colonies, ils ayent laissé des enfans de- 
*< meurant en France^ Voilions que par provision^ 
<< de l'avis de leurs parens ou amis, et par le Jugie du 
<< lieu de leur dçmeure» il leuf soit nommé un Tuteur 
*^ pour administrer les biens qu'ils auront dans lé 
** pays où ils habitept, jusqu'au jour que k Tuteur 
<* élu, ou indistinctement pour tous les biens des 
<* Mineurs, ou seulement pour le pays où le Tuteur 
*< provisionel aura été nommé, lui ait notifié 'sa qua- 
*♦ lité, en lui faisant donner copie de l'Acte de Tu- 
** telle, et sera le dit Tuteur prowsionel tenu de 
<< rendre compte de la gestion k celui ' qui aura été 
^ nommé définitivement. 
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V. ** Si le pcre ou la mère à qui la Tutelle génc- 
** raie auroit été déférée viennent à passer a de se- 
** coudes noces, il pourra être pourvu d'un autre Tu- 
'< tenr aux dits mineurs, si leurs parens ou amis eu 
•* sont d'avis, et ce par le Juge du domicile qui avoit 
** déféré la Tutelle générale aux dits père ou mère, 
** auquel cas il sera procédé suivant l'article premier, 

^* à la nomination de deux Tuteurs, l'un pour les 
** biens situés en France, et l'autre pour les biens si- 
** tués dans les Colonies, à quoi le Juge du Pays où 
** les mineurs auront des biens, sans y avoir leur do« 
^ midle, sera tenu de procéder aussitôt qu'il sera 
** iostruit de la destitution du père ou de la mère, et 
** de la nomination d'un autre Tuteur, faite par le 
** Juge du domicile. 

VI. " Le Tuteur nommé dans^ le Pays où îes mi- 

» 

^ oeors ne feront point leur demeure, sera tenu 
*f d'entoyer tous les ans au Tuteur nommé dans le 
" pays où les minenxB seront élevés, des états de sa 
^ recette et dépense ; il sera pareillement tenu, si 
** les parens et les amis des mineurs étant dans le 
" dît pays^ le jugent à propos, et qu'il soit ainsi or- 
^ " donné par le Juge du dit pays, de faire remettre 
*^ au dit Tuteur en tout ou pallie, les revenus qu'il 
** aura reçus, à l'exception de ceux qu*il sera 'obligé 
** d'employer à l'entretien des biens dont l'admiuls- 
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<^ tration lux est confia» à Peffi^t de quoi le dît Tu- 
^ teur sera tenu, au dit cas^ d'assurer ses envrât, et 
** les frais de l'assurance lui seront passés ea dépenses 
<< daas son compte ; comme aussi sera tenu 1a Tu« 
<* teur auquel les envois auront été faits de s'en char* 
^ ger en recette datis son compte, et d'en faire em« 
« ploi suivant l'avis des 'parens et amis des dits mi- 
** neurs. 

VIL " Lorsque les mineurs seront élevés dans les 
** Colonies, le Juge de la Tutelle dans les dites Co- 
** lonies, pourra, de l'avis des païens et amis des dits 
•* mineurs, ordonner l'emploi de leurs revenus, même 
** des fonds qui leur seroient rentrés en acquisition 
<« des biens situés au dit pays ; mais lorsque les mi- 
•* neurs seront élevés en France, l'emploi dans les Co- 
*' loni^s ne }>ourra être ordonné, que de l'avis dés 
** parens et amis c|es dits mineurs, assemblés à cet 
«« effet devant le Juge de la Tutelle, qm aura été dé- 
•■ férée en France. 

. VIII. *< L'éducation des enfans Mineurs, appar- 
« tiendra à leur père, s'il a survécu à la mère, dont 
** la mort aura, donné lieu à l'élection d'un Tuteur ou 
*< d'un Curateur; ce qui sera observé en quelque 
<* pays que les enfans soient élevés, si ce n'est, no- 
<< anmoins, que aur l'avis de leurs parens ou amis, et 
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^ pour de grandes conaîdérations, le Juge du pays 
5^ où le père aura son domicile, n'en ait autrement 
^ ordonné ; et lorsque œ wra la mère qui aura 8ur« 
<< TécOy l'éducation de ses en£ins lui appartiendra pa- 
** leilkment, en cas qu'eOe soit nommée Tutrice, ou» 
** que si elle ne l'est pas, les dits païens ou amis 
^ ayent jugé à propos de lui en déférer l'éducation | 
^ laissons à la prudente du Juge du pays, où le père 
*^ avoit son domicile au jour de son décès, de ré^^er, 
<< par l'avis des parens ou amis des dits en£uis Mi« 
'< neors, si leur éducation sera eonfiêe à la mère eu 
** quelque pays qu'ils habitent, ou si elle n'aura l'é- 
^ ducation que de ceux qui seront dms le pays où - 
^ elle fait sa demeure. 

IX. *'. Lorsque les Mineurs n'auront plus ni père 
** ni mère, leur éducation sera déférée au Tuteur éht 
<< dans le pays où le père avcnt son domicile au tems ^ 
<' de son décès, si tons les dits enfans ont leur de- 
M meure au dit pays, et en cas que les uns deoieu* 
** rent en France et les autres dans- les Colonies, l*é- 
** ducation on des uns ou des autres, appartiendra au 
** Tntenr nommé dans le pays qu'ils habitem, le 
'< tout à moins que les parens ou amis de l'un ou de 
^ l'autre pays, n'estiment également que Péducation 
-^ des dits en&ns Mineurs doit être confiée à un seul 
<< des dits Tutenn* 
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X» ^ Les Lettres d'émancipation ou de béaéftce 
^^ d'agcy qui seront obtenues par les Mineurs, ne se* 
^ ront entérfti«es, sur l'avis de leors pafeas et .amis, 
** que par le' Ju^ du lieu où les Mineurs auront leur 
<f domicik) soit en Franc» ou dana les- Colonies f et 
** ils ne seront tenus que de les faire seulement eoré^. 
^ gistrer dans les sièges d'où dépendent les liewc où 
** iU ont des bieps sans y avoir leur domicile, feute 
** de qud, les Lettres par eux obtenues n'aufont au-* 
^ cun effet à Pégard des dita biens. 

XL ^ Les ^Gneurs» quoique émancipés, ne pour» 
'^ ront disposer dès nègres qui servent à ci^ploH^r les 

f 

*^ habitations dans les Colonies, jusque ce qu'il» 
ayent atteint l'âge de vingt-cinq ana accQm|ilis> aans 
néanmoins que k.3 dita aègres ce8s.ent d'être réputés 
«ieubles| par rapport ^ tous, autres effets* 

XIL « Les MiiMurs qui Q^'a3raQt phia de p^re» 

voudront contr«içter n^ris|fe soit eu Frmf^y soit 

dans les Colonies Françoise^ fie pourront k fi^ 

sans l'avl» ot le consentement j^sy éark 4u: Tut^eup 

PU Curateur qommé dan» le pay^, où le pire 

avoit »on Domicile au jour de s«a décès, s^s 

Déaninoms q^e le dit Tuteur ©i^ Ciiruteur 

P«J|8se donner «on coiMei«t««M«t que 4e l'»w» 

t. 1.* ^''^"' WwmfcUs par devant lo Iqg* qui 

^ l'aura nommé, çt sauf au dit. Juge, an*t que 

ait 
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'* dlioiiiologiier leur avis, k ordonner que Pautie 
^ Tatenr ou Curateur, qoî anra été établi dans 
*< k pays, ou le père des iCaeflrs n'avoit pas son 
M dooàcîky ensemble les parens ou amis que Isa 
** Mineurs aunmt dans le dit pays, seront pareil- 
^ lement entendus dans le délai ^compétent, par« 
*' devant le Juge^ qui aura nommé le dit Tuteur 
** ou Curateur, pour leur avis rapport^ être sta* 
** tué, sdnsi qu'il appartiendra, sur le mariage pn>« 
« posé pour le dit Mineur, ce que nous ne Toulons 
*^ néanmoins ' être ordonné que pour de grandes 
** considérations, dont le Juge sera tenu de faire 
^ merftion dans la sentence, qui sera par lui rendue* 

XIII. ** N'entendons rien innover par notre 
<< présente déclaration, en ce qui concerne les dis* 
«< positions des Loix Romaines, soit sur les droits 
'^ de la puissance patemelle» soit au sujet de la 
'* dation et privation des Tutelles ou de l'âge 
** auquel dfes doivent Ûsâti voulons que ks dites 
<< dispositions continuent d'être observées, ainsi 
<* que par le passé» dans ks Provinces et lieol do 
*^ Royaume qm se régissent pou- k droit écrit» et 
*< ce à l'égard des biens situés en France, an 
«< préjudice de rexécutîon de noire présente dé* 
M daration» tant potu* ce qui regarde ks tutellet 
«c ou Cuiutelks qtû seront déférées dans ks Colo« 
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** nies FninçoiseSy que pour celles qui auront lieU 
^* en France dans les Pkovinceft et lieux qui suî- 
** vent le ^oît coatumier, à la réserre i^anmoinà 
** de ce qui sera dit dans Particla suivant. 

XIV. <* N'entendons pareillement, déroger aux 
'' dispositions de la coutume de Bretagne, ou autres, 
** sur ce qui concerne l'autorité des pères ou 
*^ mères sur leurs enfans et les règles qui y sont 
^* observées, au sujet de la Tutelle ou Curatelle, 
*' lesquelles dispositions continueront d'être suivies, 
** ainsi qu'elles l'ont été jusqu'à présent, notam- 
*' ment celle de notre Edit du mois de Décembre, 
** mil sept cent trente deux, en ce qui concerne 
*« notre Province de Bretagne." 



y AGABONDS- L'Ordonnance du Roi, du 
dix^euf Février, mû sept cent trente deux, défend 
aux Curés, Ecclésiastiques et Communautés sécu- 
lières et régulières de Vun et de' l'autre sexe de 
donner azile à tous déserteurs, vagabonds et gens 
prévenus de crimes, sous peine de privation de» 
Waitsde Sa Majesté et de saisie de leur temporel 
et d'être déchus de leur pri«lèges. 




VAL VAR 

VALIER («AINT) Fcyez LADURAN- 
TAIE. 

VARENNES. Le Règlement da TÎngt Sep- 
tembiey l721, confinné par PArrêf du Consdl 
d'Etat du Roi du trois Mars, 1722, oidonoe que 
retendue de la. Paroisse de St. Anne, située sur 
le dit* fief, sera d'environ deux fienes, savoir, un 
quart de lieue de front que contient le Fief de 
la Demoiselle Le Sueur, depuis le Fief de Marigot» 
en remontant le long du Fleuve jusqu'au Fief de 
St. Michel, demie lieue de fW>nt que contient le 
dit Fief de St. Michel, en remontant jusqu'au Fief 
de la Trinité, demie lieue de front que contient 
le dit Fief de la Trinité» en remontant jusqu'à 
Varennes, en remontant jusqu'à Bouclierville, des 
pTofondeurs des dits Fiefs, et de l'étendue deslsles 
à l'Aigle et de Ste. Thérèse, situées au devant 
des £fti Fiefs, à l'exception du Domaine de la Dame 
^euve du Sieur de Z^^ngltHieiâe^ et. des habitations 
de Louis et Urbain Briant, situées au bout d'en 
haut de la dile Isie Ste Thérèse, qvi seront de la 
Paroisse de la Pointe aux Trembles de l'Isle de 
Montréal, à laquelle ils ont été joints. 

VENTES D'iMMcmsiiis par trois simples pu* 
BLICATIOKS ST AmcfiBs. Finfe% IMMEUBLES* 
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